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INTRODUCTION 

Le problème de l'enfance abandonnée et sans soutien prend de plus 

en plus d'ampleur et préoooupe davantage nos gouvernements,autant que nos 

hommes d'oeuvres. Tous reconnaissent que la situation actuelle doit être 

améliorée, si nous ne voulons pas être injustes envers cette classe 

déshéritée de la société et nous affranchir, aux regards de la postérité, 

d'une bien lourde responsabilité. 

Sans méconnaître les efforts tentés et les résultats obtenus, dans 

la province de Québec, par des personnes très dévouées et compétentes, 

sans nier leur mérite ni contester la réussite de leur travail, il faut 

admettre qu'il importe d'oeuvrer a la tâche quotidienne, afin d'améliorer 

de plus en plus le sort de nos enfants sans soutien et de préparer, pour 

leur avenir, un potentiel maximum d'utilité économique et de bienfaisance 

sociale. 

Le problème de la protection de l'enfance est celui du présent et 

de l'avenir des enfants qui, pour une cause ou pour une autre, tombent, 

en permanence ou temporairement, sous le 6ecours de la charité publique 

ou privée. 

Il s'agit d'un problème essentiellement onéreux pour toute la 

société, problème qui revçt une particulière importance, au quadruple point 

de vue économique, national, social et religieux. 

Au point de vue économique, l'enfant sans soutien pose un problème 

d'une grande portée, a cause des répercussions lointaines qu'il comporte. 

La vie économique est la résultante des activités professionnelles 

des individus groupés en société. On comprend, dès lors, que la prospérité 
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jaatêrielle d'un peuple tient au fonctionnement harmonieux de tous les 

rouages sociaux. 

Chaque individu, pour jouer vraiment le rôle qui lui est dévolu 

dans l'ordre économique, doit être productif. Or, il est prouvé que les 

quelques milliers d'enfants qui sortent annuellement des orphelinats 

de la province de Québec n'ont pas une formation économique qui les rende 

aptes a produire efficacement. Bien plus, l'expérience démontre qu'un 

grand nombre d'entre eux deviennent des facteurs de désordre social. 

Il est donc important et urgent de rétablir l'équilibre dont nous ne 

nous sommes paa préoccupés suffisamment jusqu'ici, 

Du point de vue national, il est certain que le» plus précieux 

capital d'un peuple, c'est le oapitaî humain. Tous les autres capitaux 

n'existent et ne peuvent rapporter qu'en fonction d© celui-là. 

Cette importance est d'autant plus grande pour nous. Canadiens-

français, que notre petit peuple vit habituellement dans une ambiance 

anglo-saxonne et protestante, qui constitue pour lui un danger permanent 

d'infiltration subconsciente. Or, le problème d© l'enfant sans aoutien 

pose un grave point d'interrogation devant la nation canadienne-françaiset 

avons-nous 1© droit et les moyens matériels de sacrifier plus longtemps 

une aussi belle jeunese© qui déborde d® talents non utilisés, faute d'être 

développés par une éducation appropriée a ses besoins? 

Et que dire du point de vue eooial? La pierre d'assis© de la société, 

c'est la famille et non les individu» Isolés. Tout ce qui bris®, acoidon-

tellement ou autrement, les liens de la famille est nuisible et essentiel­

lement onéreux a la société* 
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Il importe donc, au plus haut point, de réduire a leur minimum 

de nocivité les causes de désunion ou de désarticulation des foyern, 

afin de permettre à la société toute entière do nioux atteindre sa fin 

propre: le bien-être eomaun dans l'ordre social. Il faub corabattro 

les causes provocatrices de l'enfance abandonnés en orcanisant le 

présent et l'avenir ce ocux qui, nteessaireuent, échoient % ia tutelle 

de l'Etat ot do la charité privée. 

Si le problème de la protection de l'enfance comporte une importance 

primordiale, tant au point de vue économique que national et social, son 

aspeot religieux en domine toutes loc données. La gravité de leurs 

répercussions s'impose a tous les esprits soucieux de la hiérarchie des 

valeurs. 

Sans aucun doute, la formation spirituelle de l'enfant abandonné 

importe au plus haut point. Reconnaissons, cependant, qu'elle se donne 

présentement aveo compétence et beaucoup de dévouement dans toutes nos 

maisons d'assistance. Nos institutions religieuses reconnaissent que 

l'enfant est composé d'un corps et d'une ame, et sans négliger les points 

de vue physique et intellectuel, elles s'attachent d'une façon plus 

particulière à l'Eu» de l'enfant, suivent los principes >lo la doctrine 

catholique. 

L'importance mSme du problème de l'enfance abandonnée, la gravité 

de ses conséquences, de même que l'urgence des besoins d© cette classe 

malheureuse ont conduit l'auteur & présenter cette thèse. Notre but est 

de montrer la néeeesité pressante de protéger nos sans soutien, d'attirer 

la sympathie efficace de tous les responsables de la chose publique. Ils 
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voudront apporter a la solution de ce problème, le précieux concours 

de leurs talents, de leur expérience, de leur bonne volonté et surtout 

de leur charité. 

Ce travail présente d'une façon bien humble, sans doute, mais 

avec beaucoup de sincérité, le problème si vaste, si complexe et, encore 

une fols, si urgent de l'enfance abandonnée dans la province de Québec 

Il propose, dans le même esprit, quelques moyens de soulager cette 

enfance malheureuse. 

Après avoir insisté, dans l'introduction, sur l'importance de ce 

problème, l'auteur, dans une première partie, distingue les différentes 

classes d'enfants qui ont besoin de protection de la part de l'Etat ou 

de la charité privée. Il indique, de cette façon, en quoi consiste 

véritablement le problème de la protection de l'enfance et souligne les 

différentes causes qui contribuent a aggraver c© problème déjà si épineux. 

Une seconde partie étudie le travail qui se fait actuellement, 

au sujet de ce problème, par l'Etat, les institutions religieuses et les 

différentes oeuvres de protection, afin de pouvoir déterminer la situation 

actuelle de la province de Québec en ce qui concerne la protection de 

l'enfance abandonnée. 

Dans l'élaboration de cette seconde partie de la thèse, on consi­

dérera d'abord l'oeuvre du gouvernement provincial dans le soulagement 

de l'enfance abandonnée et, d'une façon plus précise, la législation du 

Québec se rapportant à l'enfance malheureuse. Puis viendra l'analyse du 

travail accompli dans ce domaine de la protection de 1*enfance par les 

institutions et oeuvres de service social du Québec. 
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Faisant suite è oette vue d'ensemble de la situation de l'enfance 

abandonnée dans la province de Québec, l'auteur indique quelques moyens 

d'organiser l'avenir et d'apporter une solution à certains problèmes 

particuliers d'importance primordiale. 

C'est ainsi qu'on verra la nécessité d'établir des écoles pour les 

enfants arriérés mentaux et l'urgence do fonder des centres de colonisation 

pour les orphelins. L'institution d'une enquête générale sur l'enfance 

abandonnée, l'établissement d'un servioe de placement pour les orphelins 

et un projet d'un Conseil de protection de l'enfance greffée sur le 

Conseil de l'Instruction publique seront aussi étudiés dans cette troisiè­

me partie. Finalement, une synthèse de l'organisation hiérarchisée deB 

oeuvres d'Assistance publique de la province de Québec complétera cette 

partie traitant de l'organisation de l'avenir de l'enfance abandonnée. 

Les données de cette étude sont le fruit d'une expérience de 

plus de quinze ans dans le vaste domaine de la protection de l'enfance, 

l'auteur ayant consacré, depuis 1931, tout son temps au progrès du bien-

être de l'enfance sans soutien. 

La fondation et les développements, de même que la direction de 

l'Assistance a l'Enfant sans Soutien aux ïrols-Rivières, l'organisation 

de la protection de l'enfance dans le diocèse d'Ottawa, plusieurs enquêtes 

faites au Canada, aux Etats-Unis, en France, en Belgique et en Italie, 

ont fourni les bases de la présente thèse. 

Les statistiques dont il fait mention ont été puisées aux sources 

suivantest The Canada Year Book, 1945, Annuaire statistique de la province 

de Québec, année 1944, Rapport démographique du Gouvernement provincial, 

année 1945. (Etant donné que ce dernier rapport n'est pas encore publié 
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nous avons cru bon d'inclure une oople des tableaux dont nous nous 

sommes servis pour la préparation de oette thèse). Enfin d'autres ohif-

fres ont été fournis par les directeurs de nos oeuvres de protection de 

l'enfance. 

Puisse la présente thèse montrer la nécessité pour chacun d'étu­

dier sérieusement cet important problème de la protection d© l'enfance 

malheureuse et mobiliser toutes les énergies, les talents et les bonnes 

volontés en vue du soulagement de la misère de ces chers petits sans 

soutient 





PREMIERE PARTIE 

CHAPITRE I 

LE PROBLEME DE L'ENFANCE ABANDONNEE 

La brève introduction qui précède a souligné l'importance du 

problème de l'enfance abandonnée* Il constitue pour nos oeuvres sociales 

de protection et de réhabilitation, un très vaste champ d'action dont les 

besoins apparaissent de plus en plus nombreux. 

H s'agit, maintenant, de bien situer le problème, de fixer son 

objet a deB limites précises, afin de savoir exactement ce qu'on entend 

lorsqu'on.parle de "protection de l'enfance", Quelle enfance s'agit-il 

de protéger? 

Pour bien définir le problème, rappelons cette définition citée 

dans 1'introduction» "Le problème de la protection de l'enfance est celui 

du présent et de l'avenir des enfants qui, pour une cause ou pour une autre, 

tombent, en permanence ou temporairement, sous les secours de la charité 

publique ou privée"• 

Il faut remarquer d'abord que notre code civil établit et protège 

les droits essentiels des mineurs, que notre code criminel réprime les 

attentats contre l'enfance par des châtiments particuliersj que notre code 

scolaire et plusieurs lois, concernant l'éducation et l'enseignement, 

prévoient des mesures propres a faciliter l'éducation de la jeunesse de 

la province de Québec, Il n'est donc pas question de ces problèmes, 

lorsqu'on parle, d'une façon précise, de la protection de l'enfance» 
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La proteotlon de 1!enfance concerne spécialement le soulagement 

et l'aide a apporter à l'enfance abandonnée qui, fort heureusement, 

constitue une faible proportion de tous les enfants du Québec. On veut 

parler, d'une façon plus précise, de la protection des enfants illégitimes, 

des orphelins, des abandonnés de parents vivants, des délinquants et, aussi, 

des anormaux. Dans les trois premiers cas, l'enfant est privé de ses sou­

tiens naturelst les parents, et dans les deux autres cas, les parents sont 

impuissants a fournir à l'enfant le secours dont il a absolument besoin. 

Ces cinq classes d'enfants sans soutien ne constituent qu'un 

très faible pourcentage du million d'enfants de la province de Québec, 

comme nous l'avons dit plus haut. En effet, les statistiques de l'année 

1941 indiquent que nous avons ohes-nous 1,062,813 enfants, garçons et 

filles, dans l'âge de 0 a 14 anal. Or, les statistiques de l'Assistance 

publique, pour la même année, montrent qu'elle a secouru 13,323 enfants 

totalement dépourvus de l'assistance de leurs parents . 

Il faut ajouter aux chiffres précédents, qui ne concernent que 

les institutions d'Assistance publique, les quelques 2000 enfants 

secourus par les différentes agences sociales, subventionnées par les 

Fédérations de charité et l'Assistance publique. C'est dire que, pour 

l'année 1941, plus de 15,323 enfants, soit 1,4$ de tous nos jeunes de 

1 Québec, Annuaire statistique 1942-43, p. 79. 

2 Rapport annuel du Département de l'Assistance publique, 
aimée 1941. (Non publié) 
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quatorze ans et mQins, ont dû recevoir des secours de la charité publique 

ou privée. 

Ce pourcentage apparaît plutôt faible, mais il importe cependant 

de donner a cette enfance déshéritée les moyens de grandir et de s'éduquer 

conformément a sa nature et a sa destinée, car elle constitue un capital 

fort précieux. 

Ces pauvres enfants abandonnés sont les victimes des conditions 

de vie tout à fait défavorables du monde moderne qui, en bouleversant 

profondément l'unité et la sécurité de la famille, ont accru à un rythme 

menaçant le nombre des enfants ne pouvant bénéficier de la protection de 

leurs parents. L'analyse des oinq classes d'abandonnés, au cours des 

quatre chapitres suivants, fait voir l'importance de chacune et les causes 

particulières qui ont contribué a aggraver le problème, dans la province 

de Québec. 



CHAPITRE II 

LES ILLEGITIMES ET LES ORPHELINS 

Depuis quelques années, on constate une augmentation sensible 

des naissances illégitimes qui, chaque année, fournissent a la société 

un nombre imposant d'enfants totalement dépourvus de proteotion, A quoi 

doit-on attribuer ces naissances, sinon à l'abus de la liberté qui se 

fait sentir un peu partout, dans notre société moderne? 

Monsieur l'abbé Vlctorin Germain, directeur de la "Sauvegarde 

de l'Enfance" de Québec, un spécialiste de la question éorivait ceci» 

Le nombre des hommes, célibataires, ou mariés, ou veufs en quête 
de fornication ou d'adultère, est légion. Il indique un sans-gêne 
dans l'impudioité préalable et dans la sollicitation, il trahit une 
obnubilâtion complète de la notion de scandale et de responsabilité. 
Le nombre des femmes, célibataires, ou veuves, ou séparées qui 
aboutissent à la Miséricorde, est alarmant» Il indique une perte de 
bonne influence de la mère, de l'épouse, de la fiancée, de l'amie; 
il révèle chez les coupables et leurs oompllces, une légèreté de cons­
cience, une insouciance de la responsabilité, une indifférence à 
l'apostolat qui cadre mal avec l'idéal que nous nous faisons d'une 
f eusse chrétienne de chez nous. Rares aujourd'hui sont celles dont les 
quémandeurs ne viennent pas è. bout. Rares, celles qui fuient l'occa­
sion. Plus rares encore, celles qui préféreraient la mort au déshon­
neur et au péché. En trop de milieux, il n'y a plus de mortification, 
plus de crainte de Dieu, partant plus dtétat de grâce. Et cet état 
de péohé a pour épilogue l'abandon à la Crèche d'un enfant naturel^* 

De nombreuses lois existent pour prévenir ces malheurs} il faut 

regretter qu'elles soient appliquées a la légère. Quand l'Etat ne 

s'occupe a peu près pas des grandes causes du mais l'alcoolisme, les 

1 Monsieur l'abbé Victorin Germain, "Le Fléau des Filles-Mër©sM, 
Second Mémoire présenté à Messieurs les Curés de la province ecclésiastique 
de Québec, p. 2^ ÙAM jt'dUdôMj^ p^uJt-e^ 
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spectacles indécents, la littérature pornographique, la prostitution, etc., 

peut-on espérer une diminution des naissances illégitimes? C'est d'ailleurs 

ce que notait la revue "Relations" dans un éditorialj 

De législation particulière il n'est pas besoin ioi, si ce n'est 
pour réprimer les causes qui sont l'alcoolisme, les spectacles indé­
cents, la littérature pornographique, la prostitution. Qu'on donne 
aux lois existantes le mordant qui leur manque souvent, qu'on les 
applique vigoureusement, et l'on verra décroître rapidement le nombre 
des illégitimes et disparaître les problèmes qu'ils soulèvent dans 
la société^. 

Dans une province catholique comme le Québec, il est vraiment 

regrettable de constater le grand nombre des naissances hors du isarlage. 

Bien que le taux de ces naissances soit manifestement faible chez-nous, 

en comparaison avec celui des autres provinces du Canada, il n'en indique 

pas moins un état de choses qu'il faut déplorer. 

Les statistiques de la division de démographie du Ministère de 

la Santé et du Bien-Etre social de la province de Québec fournissent 

quelques données qui permettent la comparaison entre les naissances 

illégitimes du Québec, et ©elles d© l'Ontario et des sept autres provin­

ces canadiennes. 

Voici ces statistiques comparatives, pour les années 1931, 1941 

et 1943. (Le taux indiqué loi est établi sur cent naissances vivantes). 

Québec 

Ontario 

7 autres 
provinces 

Naissano 

2450 

2773 

3142 

es 

1931 

Taux 

£>f y 

4,0 

3,6 

Naissances 

2646 

3384 

4071 

Taux 

1941 

3,0 

4,7 

4,3 

Naissances 

3196 

3714 

4520 

Tau 

1943 

3,2 

4,6 

4,4 

2 "Relations", mal 1944, n° 41, p. 115. (Ecole Sociale Populaire, 
Montréal). 
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Ces statistiques sur la natalité Illégitime montrent nettenœnt 

la différence qui existe entre le taux d'illégitimité du Québec et celui 

de l'Ontario et du reste du Canada. De plus, elles laissent voir que ce 

taux du Québec n'accuse pas l'accroissement marqué que l'on constate, dans 

l'Ontario et les autres provinces canadiennes» En effet, en 1943, l'illé­

gitimité du Québec s'est accrue de-10,5$, celle de l'Ontario de 15,5$ et 

celle des sept autres provinces du Dominion de 22,2$. Ce taux est d'autant 

plus bas, en comparaison de celui des autres Provinces, que, dans le Québec, 

la religion prêche aux filles tombées de ne pas tuer leur enfant par 

l'avortement. 

Pour oompléter oes statistiques, on verra, a la page suivante, 

le tableau n° I donnant en détail 2e nombre dos naissances illégitimes,a 

l'exclusion des mort-nés, pour la période de 1926 à 1946 exclusivement. 

Ce tableau montre qu'au cours de oett© période de vingt ans, il y a eu 

51,098 naissances hors du mariage, soit une moyenne de 2555 par armée. La 

grande majorité des filles-mères abandonnent leur enfant, d© sorte que 

celui-ci devient totalement a la charge de la charité publique. Puisque 

le nombre des naissances au cours des dernières années semble se maintenir 

sinon s'accroître, on peut dire que, de plus en plus, les naissances illé­

gitimes présentent un problème qu'il faut nécessairement envisager, afin 

de ne pas s'exposer a perdre un capital humain aussi précieux, tant pour 

l'Eglise que pour la nation. 

Notons, en passent, que ce fléau des naissances illégitimes dans 

une province catholique comme la notre reflète des conditions morales 

chancelantes chez une bonne partie de la population, et cela sans tenir 
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TABLEAU NO I 

RAPPORTS STATISTIQUES DU GOUVERNEMENT DE LA PROVINCE DE QUEBEC 

Naissances illégitimes dans la provlnoe de Québec, 0x0lueion 

des mort-nés1, 

(Période 1926 - 1946) 

Année 

1926 

1927 

1928 

1929 

1930 

1931 

1932 

1933 

1934 

1935 

Nombre 

2055 

2319 

2419 

2359 

2519 

2450 

2433 

2433 

2335 

2506 

Année 

1936 

1937 

1938 

1939 

1940 

1941 

1942 

1943 

1944 

1945 

Nombre 

2469 

2451 

2625 

2415 

2482 

2646 

2989 

3196 

3097 

30002 

1 Rapport démographique du Service Provincial d'hygiène de la 
province de Québec. 

% Ce dernier chiffre n'est pas définitif. 
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compte des nombreux cas d'avortemente, de la vente de plus en plus géné­

ralisée d'articles anticonceptionnels et des remèdes abortifsi 

Les naissances illégitimes posent un grave problème moral, c'est 

certain; mais elles posent aussi un sérieux problème social et économique. 

A-t-on une idée de ce que coûte le vice, du simple point de vue économique? 

Ici encore nous empruntons un texte de Monsieur l'abbé Viotorin Germain 

qui en dit beaucoup sur cette question. Voici ce qu'il écrivait» 

Que si l'on voulait supputer ce que coûtent a. la sooiôté ses sujets 
fornicateurs, le calcul resterait indéfini; on connait bien certains 
déboursés obligatoires, le 18 sous par jour de l'enfant à la Crèche, 
le $200.00 par année de l'enfant a la Jemmerais ou a la Baie-Saint-
Paul, le $2.00 par jour de l'indigent ou de l'indigente avariêB, mais 
la contamination, mais l'épidémie, les tares héréditaires, le coût 
indirect du vice et la prodigieuse injustice des jouisseurs, des vi­
veurs, des vicieux, des sadiques, qui pourra jamais en faire la terri­
fiante somme? 

Certains cas coûtent a la Crèche des sommes considérables; ce sont, 
en particulier, les syphilitiques et leurs tristes rejetons: que de 
traitements, que de remèdes et que d© soinsi Certaines filles, cinq 
ou six chaque année, nous donnent des jumeaux» Telle nous gratifie 
d'un petit chinois, telle autre un petit nègre, telle autre d'une 
petit® aveugle. Telle autie, encore, d'un bee-de-llèvre ou de pieds 
bots. Et bientôt, nous saurons le nombre des idiots que contient le 
contingent de 1938. 

Ce n'est pas tout; il y a des familles, oui,des familles, qui 
coûtent particulièrement ohert croiriez-vous que nous avons vu passer, 
en un an et demi, les trois soeurs enfants d'un même père et d'une 
même mère; que, en deux occasions, deux soeurs sont venues ensemble 
demander leur admission et que, dans toute l'année, cinq couples de 
soeurs, isolément ou conjointement, ont eu recours a l'Hôpital de la 
Miséricorde? 

Et c'est là le bilan d'une bien courte période. 

S'il fallait faire un retour en arrière, que de familles trop 
coûteuses, que de gangrène morale et que de membres atteintsJ 

C'est peut-être le lieu de constater que nombre de familles, en 
vertu de la mollesse de l'éducation première impartie aux enfants, en 
vertu de l'inourie des parents, en vertu peut-être d'une hérédité 
extrêmement chargée, en vertu peut-être aussi d'un arrêt punitif de la 
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divine Providence, pour des crimes antérieurs, voient se multiplier 
les cas de basse débauche et de grave déshonneur. 

Les registres de la Crèche font foi de cet avancé et cette 
affirmation devrait servir de salutaire avertissement à ceux qui 
fondent des foyers8, 

L e s o r p h e l i n s.— Le cas des orphelins se rapproche 

beaucoup de celui des illégitimes, si l'on considère le besoin de protec­

tion de chacun. Comme les illégitimes, les enfants qui ont perdu leurs 

parents sont laissés seuls dans la vie et ils ont besoin de l'appui 

total de la sooiétê pour grandir et se développer. Il ne suffit pas de 

leur donner un toit, la nourriture et le vêtement; il faut aussi les 

instruire et les éduquer pour qu'ils puissent plus tard gagner convena­

blement leur vie; il faut, encore, leur enseigner leurs devoirs de citoyen 

et les convaincre qu'ils sont eux aussi un actif pour la société. 

Le problème des orphelins est ancien comme le monde et l'oeuvre 

de l'Eglise, en cette matière, aate des premiers temps du christianisme. 

En effet, la charité catholique n'a pas d'oeuvre plus favorite que oelle 

qui consiste a secourir 1'enfance abandonnée. Aussi, dèi les premiers 

temps de l'ère chrétienne, l'Eglise prenait l'habitude de recueillir dans 

des institutions les enfants abandonnée. On peut trouver des mentions de 

ce genre d'institutions dons les "Constitutions" de Justinlen et Charle-

magne. Et Muratori n'indique-t-il pas que Milan possédait uno Crèche, et 

ce des l'année 789? Que dire maintenant des oeuvres el remarquables de 

3 M. l'abbé Victorin Germain, "Le Fléau de® Pilles-Mères", 
Second Mémoire présenté a Messieurs les Curés de la province ecclésiasti­
que de Québee, p. 9̂  °^Jyl MÛuÂuAJ/ ^ujUtt^, 
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Saint-Thomas de Villeneuve, de Saint-Vincent de Paul, dmr&ênére,hM tnm 

Bosco? Toutes ces initiatives font voir que, de tout temps, l'Eglise 

s'est penchée sur la misère des enfants et qu'elle n'a pas tardé à offrir 

une solution convenable aux problèmes si complexes de l'enfant sans soutien. 

Dans la province de Québec, l'histoire abonde de la charité et de 

la générosité à l'endroit des orphelins; l'Eglise tient, dans cette mo­

saïque d'oeuvres charitables, le rôle de premier plan. 

Un simple regard nous fait voir que dès les premiers temps de la 

petite colonie, Marguerite Bourgeoys, Mère d'Youvllle, Mère Gamelin et 

plusieurs autres éducatrices, prodiguèrent aux orphelins les secours dont 

ila avaient besoin à cause de la disparition de leurs parents. 

C'est ainsi qu'on recueillait les orphelins dans toutes les 

institutions, leur offrant un foyer, de la nourriture, des vêtements, 

l'éducation intellectuelle et morale, afin de les préparer à la grande 

lutte de la vie. Le rôle des institutions, dans le soulagement de 

l'orphelin, sera d'ailleurs étudié dans un prochain chapitre. 

L'orphelin est seul dans la vie, sans ressource aucune; le 

problème se pose donc, pour lui, de trouver de quoi assurer sa subsis­

tance et les moyens de se préparer un avenir convenable, conformément 

à ses aptitudes. Dans la solution de ce problème, l'Eglise et l'Etat 

doivent s'unir pour l'aider à traverser la période difficile de l'enfance. 

Malheureusement, a cause de l'organisation incomplète de la pro­

tection de l'enfance dans la Province, 11 est impossible de donner des 

statistiques précises sur le nombre d'enfants orphelins, soit de per®, 

soit de mère, soit encore d© père et wkr&. Il faut espérer qu'on réussira 
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à organiser la protection de l'enfance de façon méthodique, ce qui 

permettra de contrôler avec précision tous les cas qui se présentent. 

Ajoutons cependant que lors de l'enquête faite en 1933, par la 

Commission des Assurances Sociales de Québec, Monsieur Arthur Saint-Pierre 

fut chargé de visiter personnellement les institutions d'assistance du 

Québec; or, cette enquête donna les ohiffres suivants, concernant les 

enfants hospitalisés dans les institutions» 

Or, voioi qui donne a cet aspect de notre problème une Importance 
exceptionnellei les enfants absolument Isolés ne forment qu'un© très 
faible partie de l'enfance ayant besoin de protection. Toutes les 
statistiques que j'ai rencontrées à ce sujet sont concordantes. Les 
plus significatives pour nous, sont sans doute celles que j'ai recueil­
lies au cours de mon enquête. Elles n'indiquent que 21$ environ des 
petits pensionnaires de nos orphelinats ont encore leur père et leur 
mère, que 67$ ont, soit leur père soit leur mère, et que 12% seulement 
sont complètement orphelins. 

De plus, les directeurs et les directrices de ces institutions 
déclarent que le très grand nombre de leurs protégés, même parmi les 
orphelins de père et de aère, retrouvent, & leur sortie de l'orphelinat 
un parent proche disposé à les accueillir et a prendre soin d'eux*. 

Ce texte laisse voir que les orphelins (enfants illégitimes ocsapris) 

ne constituent qu'un faible pourcentage de tous les enfants abandonnés du 

Québec. Cependant, ils ne doivent pas être négligés, malgré leur nombre 

relativement peu élevé, car nous n'avons pas le droit de perdre uno seule 

des possibilités nombreuses de ces enfants à qui la vie apparaît si diffi­

cile. Il faut bien comprendre aussi que, dans la majorité des cas, les 

orphelins de père, ou de mère seulement, ont besoin du secours de la société; 

en effet, le parent vivant est obligé de gagner la subsistance de sa fa­

mille et, conséquefflRient, il n'est pas en mesure de garder l'enfant au 

4 Commission des Assurances Sociales, rapports 1er, 2e, 3e, 4e, 
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foyer et de lui donner une éducation convenable. 

Les quelques remarques qui précèdent ont laissé voir l'ampleur et 

la gravité du problème que posent les enfants illégitimes et orphelins; 

cependant ceux-ci ne constituent pas la seule source d'enfants ayant 

besoin de la protection publique et privée. Le chapitre suivant étudiera 

une autre catégorie d'enfants délaissés} les abandonnés d© parents vivants, 

qui apportent un élément particulièrement grave a la question de la 

protection de l'enfance. 



CHAPITRE III 

LES ABANDONNES DE PARENTS VIVANTS 

Au cours du ohapitre qui précède, on a vu la part prise par les 

orphelins et les illégitimes dans les données du problème de la protection 

de l'enfance abandonnée. La situation se complique davantage du fait 

qu'un grand nombre de parents, à cause de conditions désavantageuses 

comme la pauvreté, la séparation, l'immoralité, l'indignité, abandonnent 

ou négligent leurs enfants en ne leur donnant pas tous les soins et 

l'attention nécessaires au développement de leur personnalité. 

Ces malheureux enfants, victimes d'une organisation familiale 

défectueuse, forment une oatégorie particulière que nous appelons; "les 

abandonnés de parents vivants"; ils comprennent les enfants de foyers 

désunis, dont les parents ne sont pas en mesure de donner l'attention a 

laquelle leurs enfants ont droit. L'analyse de cette catégorie d'enfants 

fera l'objet de ce chapitre. 

C'est un fait évident que beaucoup de familles ne peuvent donner 

à leurs enfants l'éducation dont ceux-ci auraient besoin pour arriver à 

l'état de citoyens formés» les rues de nos villes, les restaurants, les 

orphelinats regorgent d'enfants plus ou moins abandonnés a cause de la 

dissooiation du milieu familial. L'état de guerre a contribué à augmenter 

le nombre de foyers qui n'en sont plus, les liens essentiels étant brisés 

à jamais. L'affection, la sollicitude éclairée, la piété filiale, princi-

pauK facteurs d'union dans la famille, sont disparus, opérant la désinté­

gration de la famille et laissant sans ressource des milliers de jeunes 

enfants incapables de pourvoir seuls a leur développement. 
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Quiconque possède un peu de sens commun reconnaît que la famille 

est la pierre d'angle de tout l'ôdifloe social» tant qu'elle est saine, 

rien n'est compromis, mais dès qu'elle se corrompt, tout est menaoé car 

la famille étant la première école de l'être humain et partant le groupe 

par lequel la société commence, demeure la plus essentielle des institu­

tions humaines. 

La famille constitua la souroe d'où s'épand la continuité de 

1'espèce et son éducation première; pour exercer son rôle, elle requiert 

la cohésion entre ses membres et une mystique des compréhensions mutuelles 

indispensables a son unité. Elle s'appuie sur la parenté spirituelle et 

sur l'ordre établi par Dieu qui a fait le mariage pour aimer, unir, aider 

a vitre dans la paix et a perpétuer le genre humain. 

Si la famille est bien oe qu'elle est, o'est-^-dire un élément 

d'autorité, de respect, d'esprit unificateur, de sacrifices, il faut 

eonvmir que, de nos jours, elle est rudement battue en brèche, car aucune 

de ces belles vertus, dans un grand nombre de foyers, ne figure trop en 
ê 

honneurJ Les preuves n'auraient pas besoin d'être faites, car le relâchement 

familial saute aux yeux de l'observateur le moindrement attentif. 

Les faits démontrent, malheureusement, que dans les pays de civi­

lisation soi-disant chrétienne, on s'oriente vraiment vers un paganisme 

pratique» Un peu partout, on se fait une faussa idée du mariais, oubliant 

qu'il a été élevé a la dignité de sacrement. Cet oubli a eu des réper­

cussions désastreuses» divorces, séparations, infidélités, désertions dos 

foyers* Puis, on assiste a une espèce- de conspiration générale contre la 

famille, causée par les conditions économiques, les loisirs, l'immoralité, 

le» intérêts commerciaux et l'opportunisme des différents confessions religieuses. 
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Cette situation alarmante est décrite avec précision par Sa 

Sainteté le Pape Pie XI, dans l'encyclique "Casti Connubii", sur le Maria­

ge chrétien» 

Ce n'est plus, en effet, dans le secret, ni dans les ténèbres, 
mais au grand jour que, laissant de côté toute pudeur, on foule aux 
pieds ou l'on tourne en dérision la sainteté du mariage, par la parole 
et par les écrits, par les représentations théâtrales de tout genre, 
par les romans, les rêoits passionnés et légers, les projections ciné­
matographiques, les discours radiophonéa, par toutes les inventions 
les plus récentes de la science. On y exalte au contraire les divorces, 
les adultères et les vices les plus ignominieux, et si on ne va pas 
jusqu'à les exalter, on les y peint sous de telles couleurs qu'ils 
paraissent innooentés de toute infamie*. 

Ces paroles du Saint-Père indiquent un grand mal qui a de déplo­

rables conséquences dans la société. Par exemple, on en voit un malheu­

reux effet dans le mombre des ménages désunis du Québec, qui se chiffraient 

à 9999 en 1941 . De même, aux Trois-Rivières, nous avons actuellement la 

plaie des ménages séparés: sur 1033 enfants hospitalisés dans nos institu­

tions de bienfaisance, nous en avons 153, soit près de 15$, venant de 

ménages brisésS. C'est ce courant de vie moderne qui a contribué à multi­

plier les ménages brisés et à augmenter considérablement la quantité 

d'enfants abandonnés par leurs parants. 

Il est bon de noter ici qu'un certain nombre d'enfants abandonnés 

de parents vivants le sont pour des causes naturelles, comme la maladie 

1 Encyclique "Castl Connubii", éditions Jocistes, p. 24, ?***%&**• 

Z The Canada Year Book, 1946, section 3, p. 1086. 

Rivière». 
S Dossiers de"L'Asslstance a l'Enfant sans Soutien", Les Trois-
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des parents qui doivent être confinés dans des maisons de santé, ou enoore 

la pauvreté qui rend les parents incapables de subvenir aux besoins de 

leurs enfants. Dépendant, il n'en demeure pas moins vrai que la grande 

majorité des pensionnaires de nos orphelinats sont des abandonnés de 

parents vivants, e'est-a-dire des fruits de conditions anti-sociales, nées 

de l'abandon des principes chrétiens sur le mariage. 

La désunion des foyers est sans doute un élément primordial du 

problème social de l'enfance, qu'il s'agisse de divorce, de séparation ou 

de mésentente; 11 faut cependant lui ajouter d'autres causes qui originent 

dans la famille et qui, bien que moins graves, ne contribuent pas moins 

a multiplier le nombre des enfants à qui la société doit fournir les moyens 

d'atteindre un niveau de vie convenable. Parmi ces autres causes, citons: 

l'incompétence des parents, l'absence de vie de famille et l'esprit d'indé­

pendance qui se répand de plus en plus de nos jours. 

Ils sont nombreux les foyers où les parents n'ont ni la compétence 

morale, ni la compétence intellectuelle, pour élever convenablement leurs 

enfants. Et comie l'enfant se forme suivant l'exemple qu'il trouve dans 

son milieu, si celui-oi n'est pas formateur, l'enfant gardera toute sa 

vie les traces d'une éducation familiale faussée» Devant l'immoralité 

ou le manque absolu de bon sens chez les parents, les enfants viennent tôt 

ou tard se ranger dans la catégorie des abandonnés de parents vivants et 

constituent, par le fait même, un fardeau additionnel dans le travail d'ai­

de à l'enfance. 

Avec le courant de vie moderne qui s'infiltre si rapidement dans 

notre société, la vie de famille disparaît pour faire place au désintéres­

sement et au désordre, avec le résultat que les enfants courent les rues 
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et les plaoes publiques où ils subissent la mauvaise influence du groupe 

pour, finalement, aboutir dans un orphelinat. L'esprit d'indépendance 

qu'on constate partout s'ajoute comme complément de ce triste tableau 

de la désorganisation familiale dont les enfants sont toujours les pau­

vres victimes. 

De par sa nature, l'enfant a besoin de l'appui d'autrui pour 

grandir et se développer normalement; sa jeunesse, son inexpérience, sa 

faiblesse, requièrent des soins attentifs et suivis si l'on ne veut pas 

que l'enfant tourne mal. Or, comment l'enfant peut-il arriver a vivre 

convenablement, lorsque son milieu naturel, la famille, ne lui fournit 

pas le minimum d'éducation absolument nécessaire a son épanouissement? 

Sans doute, lorsque ces cas de désunion ou de dissociation des foyers 

sont dépistés a temps, il y a moyen de recueillir l'enfant et d'empêcher 

qu'il devienne plus tard un lourd fardeau pour la société; l'enfant est 

alors confié a une institution ou a une agence eooiale qui, suivant ses 

moyens, essaie de remplacer les parents et de donner à cette jeunesse 

désemparée l'éducation si nécessaire a son développement. 

Malheureusement, trop souvent l'enfant échappe a l'attention pour 

n'apparaitre qu'après avoir subi l'influence déforraatrice du milieu» 11 

échoue a la Cour juvénile, après avoir transgressé les lois. Le problème 

se complique alors» les mauvaises conditions familiales n'ont pas seulement 

donné un orphelin sans ressource, elles ont, en plus, produit un être qui, 

malgré son jeune âge, vient troubler la paix de la société en n'obéissant 

pas a ses lois et qui, dans quelques années, sera un habitué de la délin­

quence et du crime. 
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C'est un problème très épineux que de recueillir les pauvres 

victimes de foyers brisés que l'entourage n'a pas enoore corrompue; la 

situation s© complique davantage lorsqu'il s'agit do sauver une jeunesse 

qui, déjà, s'est habituée à troubler la paix sociale. Au cours du chapi­

tre suivant, on traitera particulièrement de ce sérieux problème de la 

délinquence juvénile. 



CHAPITRE IV 

LES JEUNES DELINQUANTS 

La délinquence juvénile constitue un problème très important, 

un problème multiple qu'il faut attaquer sur plusieurs fronts a la fols. 

L'accroissement Induscutable de la délinquence juvénile aura une réper­

cussion lointaine» les éléments mauvais qui germent déjà si aisément 

dans ces enfants aboutiront à une réelle floraison de oriminels. Devenus 

hommes, ces malfaiteurs développeront leurs mauvaises habitudes dans 

des proportions de plus en plus inquiétantes. Il importe donc souve­

rainement d'appliquer le remède pendant qu'il est encore temps. 

Légalement, l'expression "Jeune Délinquant" signifie» 

L'enfant qui commet une infraction à quelqu'une des dispositions 
du code criminel ou d'un statut fédéral ou provincial, à des règle­
ments ou ordonnances d'une municipalité, ou qui est coupable d'im­
moralité sexuelle, ou de toutes formes semblables de vices, ou qui, 
en raison de toute autre infraction, est passible de détention dans 
une école industrielle ou une maison de correction pour les jeunes 
délinquants, en vertu des dispositions d'un statut fédéral ou pro-
vinclall. 

On le voit, cette définition a une portée très vaste et laissé 

voir que tous les jeunes qui passent devant les tribunaux ne sont pas 

nécessairement des criminels. 

Si, depuis les temps les plus reculés de l'histoire, l'incapa­

cité légale des enfants était reconnue au point de vue civil, il en 

était bien autrement lorsqu'il s'agissait de transgression de la loi 

eu d'ordonnances d'ordre criminel. Ainsi, on reconnaissait que 

1 Loi des jeunes délinquants, 1929, Statuts fédéraux 19-20 
George V, C. 46, article 1, paragraphe G. 
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dès l'âge de sept ans, un enfant pouvait commettre un acte criminel ou 

délit et qu'il devait subir les mêmes sanotions et les mêmes peines que 

l'adulte. Ge n'est que par une lente évolution de pensée que, l'Etat 

finit par reconnaître la nécessité de considérer l'enfant délinquant non 

seulement comme un être dont la société devait se débarrasser par l'incar­

cération souvent accompagnée de peines corporelles révoltantes, mais plutôt 

comme un sujet d'éducation susceptible d'être réformé. 

Dans la province de Québec, si l'on voulait se contenter des nou­

velles dramatiques publiées oes dernières années dans les journaux du paya 

pour se faire une idée exacte de la délinquenoe juvénile, on serait fata­

lement porté à croire que le mal de notre jeunesse est sans remède. Cepen­

dant la vérité est beaucoup plus consolante. 

L'Annuaire Statistique de Québec, pour l'année 1944, nous apprend 

qu'en 1943, 1386 garçons et 69 filles ont été condamnés pour délits graves- . 

Pour les fins de ces statistiques, les délits graves se répartissent en 

six catégories» 1. attentats contre les personnes; 2. délits contre la 

propriété, avec violence; 3. délits contre la propriété, sans violence; 

4. attentats criminels contre la propriété; 5. faux et faux monnayage; 

6. délits divers. Le nombre des jeunes délinquants condamnés pour délits 

graves, de 1930 à 1943, s'établit d'après le tableau qui apparaît à la page 

suivante» tableau n° II, page 21. 

Quant aux délits simples, c'est-à-dire les délits autres que ceux 

mentionnés plus haut, le nombre de jeunes garçons et de jeunes filles 

condamnés dans la province de Québec dans une période de treize ans, soit 

de 1930 à 1943 inclusivement, apparaît au tableau n° III, page 22. 

2 Annuaire Statistique de Québec, 1944, p, 224. 



JEUNES DELINQUANTS CONDAMNES POUR DELITS GRAVES 

ANNEES 

1930 1931 1932 1933 1934 1935 1936 1937 1938 1939 1940 1941 1942 1948 

Nombre des Acousations 1054 1301 1358 1482 1522 1778 1479 1544 1521 1440 1535 1695 1726 1539 

Attentats contre les 
personnes 

47 64 86 85 46 84 57 48 38 51 47 111 68 76 

Délits contre la propriété 
avec violence 

115 135 178 242 169 183 205 202 272 183 221 267 181 191 

Délits contre la propriété 
sans violence 

699 830 822 906 987 1210 940 976 934 857 941 964 943 888 

Attentats criminels contre 
la propriété 

116 187 164 144 207 154 118 154 108 136 228 276 385 26Ô 

Faux et faux monnayage 4 3 

Délits divers 7 42 43 49 34 2 4 12 15 24 16 59 

Nombre total des 
condamnations 1053 126© 1293 1426 1444 1633 1324 1392 1357 1245 1461 1637 1617 1455 

M 



TABLEAU NO III 22 

JEUNES GARÇONS ET FILLES CONDAMÎES POUR BELITS SIMPLES 

DANS LA PROVINCE DE QUEBEC DEPUIS 1930 

1930 

1931 

1932 

1933 

1934 

1935 

1936 

1937 

1938 

1939 

1940 

GARÇONS 

434 

435 

535 

656 

868 

674 

683 

661 

981 

1149 

1941 

1942 

1943 

TOTALl 

1819 

1960 

1335 

12,793 

FILLES 

114 

128 

145 

188 

221 

177 

224 

292 

297 

380 

456 

511 

467 

406 

4006 

TOTAL 

548 

563 

680 

844 

1089 

851 

857 

975 

958 

1331 

1605 

2330 

2427 

1741 

16,799 
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Il est vrai qu'apparemment, en 1943, la province de Québec 

comptait 1465 condamnations de jeunes pour délits graves plus 1741 pour 

délits simples, soit un total de 3196 condamnations. Mais les jeunes 

garçons et les jeunes filles qui apparaissent avoir été condamnés pour 

délits simples ne devraient pas être considérés comme de véritables dé­

linquants. Les délits simples dont se rendent coupables ces jeunes gens 

sont la plupart du temps des gamineries ou des espiègleries qui ne nous 

permettent pas de les classer parmi les jeunes délinquants proprement dite* 

Le problème de la délinquence juvénile se trouve ainsi réduit, 

pour la province de Québec, à un nombre de 1455, soit 45$ de tous les 

enfants condamnés pour quelque cause que ce soit et 43 délinquants par 

cent mille habitants. Notons aussi que 25,6$ de ces délits sont le fait 

de récidivistes et que 95/ï des délits majeurs comprennent les catégories 

suivantes» vols, recels, attentats à la propriété et vol avec effraction. 

C'est donc en fonction du membre total de nos enfants par rapport 

au total des condamnations de jeunes délinquants pour délits graves qu'il 

faut juger de l'importance relative de notre problème de la délinquence 

juvénile. H n'en demeure pas moins vrai que eette jeunesse délinquante 

représente un capital humain précieux et que rien ne doit être négligé 

pour la protéger et l'armer contre les vicissitudes inhérentes à la vie. 

Cette multiplicité deB délits est la plus grave manifestation de 

l'état d'âme d'une certaine partie de notre jeunesse* Rien n'est plus 

inquiétant que eette habitude de la délinquance ohes l'enfant, fut-ce pour 

des actes minimes. Si dès son jeune âge, alors que sa volonté n'est pas 

encore complètement formée, 11 se met fréquemment hors la loi, plus tard. 
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suivant les conditions du milieu dans lequel il vivra, l'enfant se laisse­

ra aller aux pires excès. Cette atmosphère violée aura empoisonné à ja­

mais son intelligence» il deviendra un délinquant de profession qui vivra 

de son métier.*.. 

Mais, les vrais coupables qui sont-ils? Ce ne sont pas tant les 

jeunes criminels que les parents et l'Etat. La religion n'est certainement 

pas la cause de la criminalité chez les jeunes. La religion aime les en­

fants; quand ils ont des luttes à affronter, des périls à éviter, des chu­

tes à réparer, l'Eglise est là, avec ses pardons divins, avec son Evangile 

et ses sacrements, ses sacrifices et ses oeuvres de jeunesse. 

Dans de trop nombreux foyers, l'autorité familiale est minée à Ba 

base par la corruption de l'esprit religieux et l'immoralité. Deux guerres 

mondiales successives ont produit deux générations tragiques qui ont incons­

ciemment hatê la décadence de la famille. Les parents sont responsables, 

dans 90j£ des cas, des délits de leurs enfants. En effet, si nous avons tant 

de délinquants parmi nos jeunes, c'est qu'il y a trop de parents coupables 

de négligence. 

Cette opinion est, d'ailleurs, celle de tous les sociologues qui 

se sont penchés sur cette misère. Citons ici une pensée de Monseigneur 

Fulton Sheen, sociologue américain réputé, qui démontre bien que la source 

de la délinquence juvénile réside dans la famille» 

La source de ce mal n'est-elle pas à la maison même? Ceux qui 
parlent de garderies, de terrains de jeux améliorés, de couvre-feu, 
de lait de qualité meilleure, de salles de danse à multiplier, amoin­
drissent peut-être ces tristes conséquences, mais ils laissent la vrai 
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cause continuer son oeuvre. Tout enfant qui commet des délits repré­
sente des parents ooupables. Toute jeunesse dévoyée évoque un foyer 
en désordre'*. 

Ou est l'enfant? Les parents ne le savent pas. Qui fréquente-

t-il? Ils l'ignorent. Que lit-il? Ils ne s'en préoccupent pas. Quelles 

sont ses pensées, ses allées et venues, ses tentations, ses chutes, seB 

amitiées, ses conversations? Peu importe. Ils laissent ouvertes toutes 

les portes par où le scandale arrive aux yeux, aux oreilles, au coeur 

de l'adolescent. Un jour, les parents s'étonnent, s'affligent! Hélas, 

il est trop tards le mal est fait, peut-être irrémédiablement.... 

L'âme des petits au lieu d'être conservée et formée par le bon 

exemple, les sages conseils et surtout la tendresse (des parents, n'est 

touchée d'aucune sympathie. Cette sympathie dont ils sont tant affamés 

et dont ils sont privés aveo des parents qui ne sont après tout que de 

tristes éducateurs, ces malheureux enfants la trouvent souvent auprès de 

leurs petits compagnons aussi infortunés qu'eux. C'est l'économie grégai­

re primitive qui se développe en petits clans, embryons des futures "gangs" 

de criminels dont les annales des dernières décades nous apprennent tous 

les méfaits 

Si, au sein d'un clan, un code primaire d'appréciation mutuelle 

développe chez ces petits un certain sentiment de sécurité, ces derniers 

redoutent ou méprisent leur famille qui les a sevrés d'amour et de tendres­

se, détestent la société qui les foroe à vivre en marge de conventions 

sociales ne leur laissant qu'une seule issue» s'illustrer et se satisfaire 

3 "Le Nouvelliste", Les Trois-Rivières, éditorial du 14 mars 
1944, p. 2. 
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par des gamineries de mauvais aloi ou de malicieux larcins et pillages 

dans le bas âge, et d'autant d'exploits oriminels dans l'adolescence*. 

Voilà comment naissent les jeunes criminels; voilà de quelle 

manière les parents sont coupables. Tant qu'ils ne sauront pas Imposer 

une discipline raisonnable et exercer une vigilance sérieuse au sujet des 

lectures et des sorties de leurs enfants, tant que l'éducation religieuse 

fera défaut au foyer, tant que les enfants recevront à la maison l'exemple 

déformateur d'une vie de ménage sans compréhension, enfin, tant qu'on 

tolérera à la maison ces désobéissances graves des enfants, les Juges de 

nos Cours Juvéniles continueront de recevoir un nombre toujours croissant 

de jeunes oriminels en herbe, victimes d'un foyer coupable. 

L'Etat doit aussi accepter sa part des responsabilités de la délin­

quence juvénile. Souventes fols il a trop retardé à prendre des assures 

sérieuses pour enrayer les progrès de la criminalité chez les jeunes. 

L'Etat sait qu'en 1939, il y a eu 7613 condamnations de jeunes délinquants 

et qu'en 1943, il y en a eu 11,758, soit une augmentation de 54,4$5. De 

plus, qui a permis aux enfants de quitter l'éeole à 14 ans pour entrer dans 

les usines ou les manufactures^? Qui a permis à la mère de quitter le foyer 

et ses enfants, pour l'umine? L'Etat, comme la famille, est coupable d'avoir 

abdiqué ses devoirs et ses obligations. 

Parmi les autres causes de la recrudescence des délits chez les 

jeunes,citons la mauvaise littérature, particulièrement la diffusion des 

4 "Endormis à l'aiguillage" par J.F. Daxton. "Relations", sep­
tembre 1945, p. 236. 

g "îhe Canada Year Book", 1946, section 3, p. 1086. 

6 Loi des établissements industriels et commerciaux, S.I.Q. 1941, 
0, 178, artiele 6, paragraphe 2. 
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romans à dix sous qui sont de puissants agents de contamination; les res­

taurants où les jeunes vivent une grande partie de leurs loisirs en te­

nant des conversations douteuses; enfin, les groupes organisés qui pui­

sent leurs principes dans le film et la littérature, pour en arriver à 

toutes sortes de délits. 

On voit que le problème de la délinquence juvénile est d'abord et 

avant tout un problème familial qui se rattache à un grand nombre de cir­

constances particulières nges du désordre» 

La délinquence ne nait pas un beau matin du caprice d'un enfant 
pervers; elle est la résultante d'une combinaison de forces, forces 
seorètes, forces profondes, et qui explosent un beau jour. Ces forces 
terribles, l'enfant les porte en lui, transmises par les générations 
précédentes, annihilées ou renforcées selon que l'éducation, l'hygiène 
psychique ou physique, interviennent à temps ou fait défaut, selon le 
genre de vie, selon le milieu?. 

La délinquence juvénile constitue dono un problème d'une exception­

nelle gravité et contribue à augmenter de façon sensible le nombre des en­

fants qui ont besoin de protection. En présence de ce péril national, un 

devoir s'impose à tous d'engager le bon combat. A tous ceux qu'alarme la 

criminalité, et surtout la délinquence juvénile, il incombe de oollaborer à 

la réforme du milieu d'où sortent oes malheureux jeunes garçons et jeunes 

filles. 

Pour compléter cet exposé du problème de 1'enfance abandonnée, il 

nous reste à considérer le cas des enfants anormaux, physiques ou mentaux 

qui, eux aussi, posent un sérieux problème à l'oeuvre de redressement social 

et moral de l'enfance abandonnée. C'est ce que nous verrons au prochain 

chapitre. 

7 "L'Action Catholique", Québec, Iditorial du Dr. L.P. Roy, 
6 mars 1940, p. 4. 



CHAPITRE V 

LES ANORMAUX» PHYSIQUKS ET KENTADX 

Lorsqu'il est question de protection de l'enfance, il s'agit du 

soulagement à apporter à plusieurs oatégories d'enfants qui, chacune, 

présentent une difficulté particulière dans un secteur déterminé. Dans 

les pages qui précèdent, noua avons analysé trois catégories d'enfants 

ayant besoin de la protection de l'Etat et de la charité privée» les 

illégitimes et les orphelins, les abandonnés de parents vivants, puis les 

jeunes délinquants. Pour compléter cette étude, il reste maintenant à 

considérer une dernière classe d'enfants sans ressources» les enfants qui, 

par suite d'infirmités physiques ou mentales, entrent dans la catégorie 

des enfants anormaux. 

Tous les enfants abandonnés qui sont des anormaux, soit physique­

ment, soit mentalement, requièrent des soins particulièrement délicats par 

suite d'une double déficience» absence des parents et manque de ressources 

physiques ou mentales; cette situation fortement compliquée pose un problè­

me d'une exceptionnelle gravité, leurs déficiences rendant encore plus dif­

ficile l'organisation d'un avenir convenable. 

Le nombre des enfants anormaux apparaît très élevé chez les enfants 

abandonnés ou sans soutien. A ce sujet, le docteur Jean-Charles Miller, 

un spécialiste de la question, écrivait ceci»"Nous savons déjà qu'il existe 

des anomalies nerveuses ou mentales chez environ 10$ de» écoliers en géné­

ral, 20$ des orphelins et enfants de crèche, 60 à 75$ des délinquants 

juvéniles"*. 

1 "Les Besoins de l'Enfance Malheureuse", par le docteur J.C 
Miller, Revu© "Orientation", volume 3, n° 3, p»153* 
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Il est difficile de fournir des statistiques précises sur le 

nombre des enfants anormaux physiques et mentaux de notre province; seu­

lement, comme on le verra au chapitre traitant des institutions, deuxième 

partie de la présente theBe, les différentes maisons d'assistance aux 

enfants anormaux de la provlnoe de Québec ont hospitalisé, au cours de 

l'année 1945, 555 enfants infirmes et 1917 enfants débiles mentaux, tous 

aux frais de l'Assistance publique, indiquant par là que ces enfants 

étaient abandonnés par leurs parents. De plus, si l'on compte que, pour 

chaque malade interné, il y a environ dix individus anormaux en liberté, 

on voit que le total des enfants de cette catégorie demeure très considé­

rable et mérite une attention spéciale. 

Les statistiques fédérales pour l'année 1943 donnent aussi un 

aperçu de l'ampleur du problème; elles indiquent qu'il y avait au Canada 

46,631 patients dans les institutions pour malades mentaux, enfants et 

adultes, dont 35,515 aliénés, 10,135 arriérés mentaux, 681 épileptiques et 

300 malades divers» De ce nombre, on comptait 14,692 malades pour la pro­

vince de Québec, enfants et adultes compris2. 

Si l'on ajoute à ces chiffres le nombre d'arriérés iaentsux qui 

fréquentent les institutions ordinaires, on comprend facilement que oette 

classe de déshérités constitue un problème sérieux pour les oeuvres de 

protection de l'enfance de la province de Québec* Négligée dans son état 

actuel, oette multitude, à un moment queloonque de la vie, contribuera très 

fortement à augmenter la folie, la criminalité, ainsi que toutes les autres 

plaies sociales dont souffre notre province. 

% "Annuaire Statistiqueî Québec, 1942-1943, p. 217. 
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Afin de ne pas s'exposer à perdre totalement les énergies cachées 

dans ces enfants anormaux et pour le plus grand bien tant de la société 

que de l'enfant, il importe d'offrir à oes pauvres déshérités» infirmes, 

malades, déficients de l'intelligence, les moyens de s'adapter à un tra­

vail qui leur profitera à eux-mêmes et partant à toute la société. Le 

champ possible de leurs activités futures étant forcément rétréci du fait 

de leurs déficiences, ils ont d'autant plus besoin d'orientation pour 

arriver a se rendre utiles dans la société. Il*compte absolument sur la 

société pour atteindre un niveau de vie satisfaisant car, laissés seuls, 

ils ne peuvent rien contre leurs malheurs» 

Evidemment, tous les anormaux ne peuvent pas arriver à produire un 

travail qui puisse leur permettre de gagner convenablement leur vie» un 

certain nombre d'entre eux seront totalement incapables de subvenir à leiars 

besoins, tandis qu'un autre groupe ne pourra aooomplir que certains petits 

travaux peu rémunérâteurs et, la plupart du temps, sous la surveillance 

d'un guide. Ceux-là ont besoin surtout d'assistance et seront toujours, à 

un degré plus ou moins élevé, un fardeau pour la société qui devra veiller 

à leur procurer les choses dont ils auront besoin pour vivre convenablement. 

Heureusement, tous les enfants anormaux ne sont pas ni des invalides 

complets, ni des arriérés non-édueablea; au contraire, un grand nombre d'en­

tre eux peuvent arriver à un développement raisonnable pourvu qu'on leur 

fournisse les moyens d'actualiser leurs possibilités, grâce à une éduca­

tion appropriée et à une orientation professionnelle judicieuse. 

C'est d'ailleurs ce qui ressort d'une étude de Mademoiselle Dunlop, 

faite auprès de 230 jeunes gens d'Ottawa qui ont fait un stage dans les 

classes spéciales de cette ville. Cette enquête démontre que, sur les 250 
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garçons, 13$ n'ont pu gagner depuis leur sortie de l'éoole, 43$ ont réussi 

à produire vin travail qui lotir permettait de défrayer partiellement leur 

entretien, tandis que quarante pouroent, grâoe à leur travail, ont pu 

subvenir à leurs besoins, un certain nombre réussissant même à aider à 

d'autres membres de leur famille3. 

Cette enquête, à la suite d'autres semblables, démontrent que 

plusieurs enfants anormaux peuvent arriver à vivre convenablement plus 

tard de leurs seules ressources. Les efforts, dans ce domaine, doivent 

dono converger vers l'éducation des anormaux et leur orientation dans 

des métiers qui conviennent à leurs conditions. 

Dans l'élaboration de ce programme d'orientation des enfants 

anormaux, 11 faut tenir compte des difficultés d'adaptation d'une catégorie 

spéciale de malades» les épileptiques, dont le cas particulièrement com­

plexe vient rendre plus difficile le travail de rééducation. 

Dans tous les cas, les enfants anormaux, physiques et mentaux, 

présentent une situation d'un© gravité exceptionnelle et dont la solution 

requiert le concours de la médecine, de la pédagogie et du service sooial 

qui doivent unir leurs efforts vers un but coaaaun. Cette coopération peut 

rendre un grand service à la société, en lui permettant de tirer profit, 

au maximum, d© toutes les possibilités physiques, intellectuelles et spi­

rituelles des enfants déficients, tout sn favorisant la solution du pro­

blème si grave qu'ils constituent et auquel 11 importe de trouver le remè­

de dans le plus bref délai* 

3 Cité par l'abbé Irénée Lussler, dans la "Revue Dominicaine", 
livraison de septembre 1959, p. 84. 
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Ainsi se présente l'épineux problème doe enfants anormaux qui, 

avec celui des illégitimes, des orphelins, des abandonnés dn parents vi­

vants et des jeunes délinquants forment le grand et vaste problème de la 

protection de l'enfance. Dans le prochain chapitre, nous résumerons en 

quelques lignes l'exposé que nous venons de faire concernant "le problème 

de l'enfance abandonnée". 



CHAPITRE VI 

CONCLUSIONS 

La première partie de oette thèse a tenté d'exposer le plus clai­

rement possible en quoi consiste iMsaasMnsfcai» la protection do l'enfance 

dans la province de Québec, indiquant les multiples facteurs qui doivent 

entrer en ligne de compte lorsqu'il est question de ce problème. Afin 

d'imprimer plus fortement dans l'esprit toutes les données de l'exposé 

qui vient d'être fait, nous présenterons dans ce court chapitre un résumé 

des idées développées précédemment, avant d'arriver à la discussion de la 

situation actuelle de la protection de l'enfance dans le Québec. 

Qu'est-ce que la protection de l'enfanoe? Répétons la définition» 

"C'est le problème du présent et de l'avenir des enfants qui, pour une cau­

se pu pour une autre, tombent, en permanence ou temporairement, sous le 

secours de la charité publique ou privée"• Cette définition a été déve­

loppée au cours des ohapitres de oette première partie, lorsque l'analyse 

des différentes classeB d'enfants abandonnés s'est faite» illégitimes et 

orphelins, abandonnés de parents vivants, jeunes délinquants et anormaux. 

Telles sont les diverses catégories d'enfants, le groupe sur lequel doit 

s'exercer l'apostolat des travailleurs sociaux de la protection de l'en­

fance. 

L'importance du problème qui nous préoccupe ne saurait être mis© 

en doute, tant au point de vue moral, que social, économique et national. 

Evidemment, le nombre des enfants sans soutien et relativeiaent peu considé­

rable en comparaison de la population totale de notre jeunesse; cependant 
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les difficultés que oes enfants présentent sont nombreuses et complexes. 

Ils sont laissés seuls dans la vie, privés de leur soutien naturel» les 

parents. Si la société ne vient pas à leur secours, ils demeurent im­

puissants à développer leurs talents et leur personnalité et, conséquezaraent 

l'avenir de 1'Eglise et de la nation en souffrira* 

De plus, l'enfant abandonné exige non seulement des secours ma­

tériels, qui lui assurent la subsistance; il faut ajouter à ceux-là les 

bienfaits de l'éducation et de la préparation à la vie, problème complexe 

s'il en est un, surtout lorsqu'il s'agit d'enfants anormaux ou délinquants. 

L'enfant délaissé doit recevoir une protection complète et les efforts des 

apôtres sociaux dpivent tendre à amoindrir le plus possible les désavan­

tages de sa condition afin qu'il puisse concourir sur un pied d'égalité 

avec les enfants vivants dans des milieux normaux. La chose est diffici­

le, sans aucun doute, mais il demeure toujours que c'est dans oe but que 

doivent se diriger les énergies et les bonnes volontés. 

Pour ce qui est des causes qui conduisent à l'abandon des enfants, 

elles se résument toutes à une seule» la désorganisation des foyers. En 

effet, la décadence du milieu familial demeure la grande raison du problè­

me de la protection de l'enfance. Dans certains cas, la désorganisation de 

la famille est due à des facteurs naturels, comme la maladie des parents 

ou leur déoèsj ces conditions sont moins graves car elles ne dénotent pas 

une baisse de la morale dans la vie familiale. 

Malheureusement, dans la majorité des cas qui se présentent, 

le relâchement des liens familiaux, l'immoralité, l'absence de vie chré­

tienne au foyer, la négligence coupable des parents, demeurent les grandes 

causes de l'abandon des enfants à leur malheureux sort. C'est pourquoi 
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toutes les oeuvres qui se dévouent à l'amélioration du foyer chrétien, à 

sa "ohristianisatlon", méritent l'appui entier de tous les gens bien 

pensants. En agissant ainsi, oes oeuvres s'attaquent au coeur même du 

problème soolal et le résultat se fera sûrement sentir dans le renouveau 

de l'esprit social chrétien dans toute la nation. 

Maintenant que le problème de la protection de l'enfance est situé 

dans des cadres précis, il faut étudier, dans une second© partie, ce qui» 

se fait, dans la province de Québec, en vue du soulagement de la misère 

de ees pauvres délaissés dépourvus de tout soutien. Avant de prendre une 

vue d'ensemble des différents organismes publics et privés qui tentent, 

à l'heure actuelle, de résoudre le problème de l'enfance abandonnée, il 

est bon défaire une distinction. 

Les oeuvres de protection de l'enfanoe qui font l'objet de la 

deuxième partie de cette thèse sont celles qui s'appliquent à corriger 

le mal surtout dans ees effets. En d'autres ternes, il s'agit des oeuvres 

consacrant leurs efforts au service de la protection des enfants abandonnés, 

leur fournissant les moyens de vivre et de regarder l'avenir, avec confian­

ce, comme tous les autres enfants. Il n'est pas question spécialement des 

oeuvres générales de protection, comme l'Action Catholique par exemple, 

qui a pour objet de christianiser le milieu et partant, tend à supprimer 

les causes de l'abandon des enfants. 

L'Eglise, en plus de confier à ses fidèles choisie le soin des 

enfants abandonnés, joue un rôle social de premier plan par la diffusion 

de son excellente doctrine destinée à mettre l'esprit social chrétien dans 

les âmes. C'est là un travail préventif d'une extrême importance qu'il 
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importe de faire entrer en ligne de compte. 

L'Eglise, avec sa doctrine, ses sacrements»ses prêtres et ses 

oeuvres, fait tout en son pouvoir pour rehausser le niveau moral de la 

population et diminuer, de ce fait, la gravité du problème social. 

Malheureusement, trop souvent l'influence extérieure prend le dessus pour 

produire l'immoralité, la séparation et tous ces malheurs qui acheminent 

les pauvres enfants vers un malheur-feux sort. 

Dans oe travail de prévention, l'Action Catholique peut et doit 

jouer un rôle de première valeur» le militant d'Action Catholique parti­

cipe à l'apostolat hiérarchique de l'Eglise et il a l'avantage de pouvoir 

pénétrer facilement là où le prêtre ne peut souvent aller. De plus, 

grâce à sa technique de noyautage, a ses méthodes d'enquêtes basées sur 

ces trois actions importantes» voir - juger - agir, à la fonaation que 

reçoivent ses membres par l'étude et l'action, et finalement, grâce à son 

caractère d'universalité, elle peut atteindre tous les milieux, les influen­

cer en faveur du bien et prévenir ainsi la répétition des malheurs comme 

celui de l'abandon des enfants. Sans aucun doute, l'Action Catholique, 

en relevant la moralité et en redressant les consciences, a contribué 

fortement à empêcher la désorganisation des foyers et il faut compter sur 

elle dans le travail de prévention des malheurs sociaux. 

Cette distinction étant posée, voyons maintenant la situation ac­

tuelle des oeuvres de protection de l'enfance de la province de Québec 

Examinons oe que nous pouvons offrir en vue du soulagement de l'enfance 

abandonnée. Dans ce but, la deuxième partie de cette thèse traitera de 

l'oeuvre de l'Eglise, de l'Etat et de la charité privée, étudiant la part 

prise par chacune d'elles dans ce travail d'aide à l'enfanoe. 





DEUXIEME PARTIE 

CHAPITRE I 

LA SITUATION AGTUELLE DANS LE QUEBEC 

Dans la province de Québec, de nombreux organismes sociaux, tant 

publics que privés, se sont donnés pour mission de soulager les diverses 

classes d'enfants abandonnés dont il a été fait mention au cours de la 

première partie de cette thèse» Ces généreux efforts des apôtres sociaux 

ont permis de fournir à l'enfant sans soutien le minimum nécessaire à 

l'épanouissement de sa personnalité et à sa croissance physique. 

Il s'agit de voir, dans cette deuxième partie de la thèse, oe 

que vaut exactement l'oeuvre de protection de l'enfonce dans la province 

de Québec; il s'agit de constater, d'une façon précis®, où en est rendue 

notre province en ce qui concerne cet épineux problème. La première par­

tie a exposé toutes les données du problème et nous a fait oonnaitre les 

multiples besoins de l'enfance malheureuse; en comparant ces besoins avec 

les efforts qui ont été faits pour y répondre, il sera ensuite possible 

de formuler certaines conclusions qui pourront peut-être contribuer au 

développement des oeuvres d'aide à l'enfance de la province de Québec. 

L'étude de la situation actuelle et des conditions de nos oeuvres 

de protection de l'enfance sera divisée en quatre sections prinoipales» 

1. la législation; 2. les institutions; 3. l'adoption; 4. le placement 

familial %tapaaÉnsr en foyers nourriciers. Il est à remarquer que cha­

cune de ces sections prêoonise une méthode particulière d'offrir à l'en-



U SITUATION ACTUELLE DANS LE QUEBEC 38 

fance abandonnée 1'assistance dont elle est privée par suite de la dispa­

rition des parents ou d'autres conditions particulières. De plus, l'en­

semble de oes modes de protection de l'enfance constitue une protection 

vraiment efficace et complète des cinq classes d'enfants abandonnés qui 

nous préoccupent* 

L'étude de la législation de la province de Québec au sujet de 

la protection de l'enfance comprend l'analyse des principales lois créées 

dans le but de lui venir en aide, tant financièrement que socialement» 

C'est ainsi qu'on mettra en lumière le rôle de la Loi d'Assistance pu­

blique (aide aux indigents), la Loi des écoles d© Réforme et d'Industrie 

de même que celle des Jeunes Délinquants (assistance aux jeunes délinquants 

et à ceux qui sont menacés de le devenir), et la Loi d'Adoption ( qui per­

met à un orphelin ou un illégitime de retrouver définitivement le milieu 

normal qu'il a perdu» la famille). Le chapitre se complétera par une cri­

tique de la Loi de Protection de l'Enfance votée en 1944, qui demeure dans 

les statuts de la province, mais qui, a cause des nombreuses protestations 

qu'elle a suscitées, n'a pas encore été appliquée. 

Le chapitre se rapportant aux institutions examinera 1'oeuvre ac­

complie par les crèches, les orphelinats ordinaires et spécialisés, les 

écoles d'industrie et de réforme, les écoles spêoiales, par l'explication 

de leur fonctionnement et le détail des services que ces maisons d'assis­

tance ont rendus à l'enfance délaissée» 

De même, un autre chapitre montrera le valeur des sociétés d'adop­

tion du Québec, leur fonctionnement et les services dont ont pu bénéficier 
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les enfants abandonnés. Enfin, dans une dernière section, on constatera 

l'oeuvre entreprise par les bureaux de service social qui s'occupent du 

placement fimilial temporaire en foyers nourriciers ainsi que "L'Oeuvre 

du Placement Familial" du Gouvernement de la province de Québec, 

Toutes les statistiques <|ue nous mentionnons au cours de oette 

deuxième partie ont été puisées au Ministère de la Santé et du Blen-Etre 

Social et au Secrétariat de la province de Québec. Ces rapports ne sont 

pas encore publiés, seulement on pourra en trouver l'original dans les 

dossiers de "L'Assistance à l'Enfant sans Soutien", Les Trois-Rivières, 

P.Q., classification» "Protection de l'Enfance". 

Pour l'intelligence de la discussion qui suit, il faut expliquer 

l'expression» "enfants recevant les secours de l'Assistance publique" 

qui revient plusieurs fois dans le texte. Voiol ce qu'elle signifie. 

Un enfant reçoit les secours de l'Assistance publique lorsqu*officielle­

ment, il est considéré comme indigent. Or, un enfant est indigent lors­

que ses parents ne sont pas en mesure de défrayer le coût de son éducation 

et de son entretien. C'est donc dire que, lorsqu'il est fait mention 

"d'enfants reoevant les secours de l'Assistance publique", il s'agit d'en­

fants privés du soutien aormal de leurs parents, d'enfants à la charge de 

la charité publique. 

Voyons maintenant l'oeuvre de nos organismes de protection de 

l'enfance dont le fonctionnement harmonieux peut assurer une asslstonoe 

efficace aux enfants délaissés; chacun d'eux a un rôle particulier à jouer 

dans un secteur défini et la coordination de tous les services apparaît 

comme la formule salvatrice de l'enfance abandonnée. 
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Il est certain qu'un travail sérieux a été fait dons la province 

de Québec, travail qu'il faut nécessairement faire entrer en ligne de 

compte lorsqu'il est question de protection de l'enfance. Les chapitres 

de oette seconde partie mettront en relief ces efforts des pionniers du 

Québec dans ce domaine. 



CHAPITRE II 

SITUATION ACTUELLE DE LA LEGISLATION DE LA PROVINCE DE QUEBEC CONCERNANT 

LA PROTECTION DE L'ENFANCE 

L'institution de la famille est celle qui, dans l'ordre de la 

nature, est le milieu le plus favorable pour permettre à l'enfant de se 

développer normalement au point de vue physique et pour lui apprendre 

avec toute la sollicitude requise son métier d'homme. 

Dans la mesure ou la famille, cette pourvoyeuse d'hommes, peut 

remplir ses fins, les enfants qui lui sont confiés sont susceptibles de 

réaliser leur épanouissement normal. 

L'étude de la législation concernant la protection de l'enfance 

ne peut se concevoir sans une vue d'ensemble sur les dispositions de nos 

lois concernant la famille. 

La famille étant la oellule initiale de la société, toutes les 

lois l'atteignent d'une façon plus ou moins directe. Aussi serait-il 

impossible de dégager dans le présent travail, la substance de toutes 

ces lois dont la complexité et le nombre font probablement le désespoir 

des avocats. D'ailleurs, les juristes ne manquent pas d'affirmer qu'au 

rythme actuel des nouvelles lois, des décrets et des ordonnances adoptés 

en vue d'une rapide et nerveuse adaptation de la législation aux situa­

tions sans cesse nouvelles, 11 y a crainte que l'on n'arrive bisntêt au 

jour ou ces nombreuses lois tueront la loi. 

Désireux de dégager de notre législation les principes juridiques 

fondamentaux qui soutiennent la philosophie de la famille et lui assurent 

les garantie* d'un développement normal, nous allons tenter d'établir, 
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quelles sont dans la province de Québec, les lois positives qui permet­

tent l'essor de la oellule familiale dont le caractère de société natu­

relle, hiérarchique et autonome, est déjà déterminé par le droit naturel 

et le droit révêlé*• Mais avant d'étudier de quelle façon se oaraotérise 

ainsi le droit de la famille dans notre province, faut-il préciser notre 

pensée quant au concept éveillé par le mot famille* 

Selon Planiol et Ripert, la famille est l'ensemble des personnes 

qui sont unies par le mariage, la filiation ou par l'adoption. Dans un 

sens plus étroit, la famille désigne aussi, selon les mêmes juriste, les 

membres de la famille vivant sous le même toit, sous la direction et avec 

les ressources du chef de la maison**. 

Selon Henri Capitant, le terme famille, au sens large, comprend 

l'ensemble des personnes cul sont unies par la filiation légitime et 

celles qui sont rattachées à la première par l'alliance. Dans un sens 

plus étroit, la famille, selon le même auteur, est le groupe restreint 

formé par les père et mire et leurs enfants3. 

Notre aode civil de la province de Québec est inspiré dans une 

large mesure par le code de Napoléon, lequel a été promulgé le 30 Ventôse 

An XII, soit le 21 mars 1804. Le nStre a été promulgé le 1er aofit 1866, 

1 La constitution de la famille, cours de l'abbé Cyrille Gagnon, 
Semaine sociale du Canada, IV Session, Montréal 1923. (Bibliothèque de 
l'Action Française, Montréal) p. 29. 

2 Traité pratique de droit civil français par Maroel Planiol et 
Georges Ripert. (Librairie Générale de Droit et de Jurisprudence, 20 rue 
Soufflet, 1926) tome II, p. 1. 

3 L'évolution du droit de la famille, d'après le code civil, rap­
port de Henri Capitant. Le droit oivil français, livre souvenir des journées 
du droit civil français, Montréal 31 aofit, 2 septembre 1934. (Le Barreau 
de Montréal, Palais de Justice, Montréal) p. 2. 
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à la suite d'une proclamation. De notre code civil, l'on peut dire, 

avec de nombreux juristes, qu'il est l'expression la plus pure de nos 

traditions, de notre mode de penser, de nos moeurs familiales, en un 

mot, qi'11 est le produit de la pensée française assimilée par une 

pensée oanadienne-française. 

C'est surtout dans notre code civil que l'on trouve les traits 

caractéristiques du régime familial» Et parce que le mariage est la 

partie constituante de l'édifice familial, nous ne devons pas être surpris 

s'il y occupe une place importante. Le mariage, dans notre provlnoe a 

un double caractère» le ministre qui préside à l'acte religieux qu'est 

le mariage est aussi reconnu par le code oomme fonctionnaire de l'acte 

civil qu'est également le mariage. 

DISPOSITIONS LEGALES ASSURANT LA STABILITE DE LA FAMILLE 

L'unité et l'indissolubilité du mariage sont consacrées par les 

dispositions des articles suivants du code de la province de Québec» 

Le mariage ne se dissout que par la mort naturelle de l'un des conjoints; 

tant qu'ils vivent l'un et l'autre, il est indissoluble (Code civil, 

n© 185). 

On ne peut contracter un second mariage avant la dissolution 

du premier (Code civil, nO 118). 

Au sein de oette nouvelle société familiale dont le mariage est 

à l'origine, le mari doit protection à sa femme et la femme doit obéis­

sance à son mari (Code civil, no 174)• Les époux se doivent mutuellement 

fidélité, secours et assistance (Code civil, n» 173). La femme est obli­

gée d'habiter avec le mari et de le suivre partout ou il juge à propos 
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de résider. Le mari est obligé de la recevoir et lui fournir tout oe 

qui est nécessaire pour les besoins de la vie, selon ses facultés et 

son état (Code oivil, n° 176). 

L'enfant qui nait de eette union doit, à tout âge, à ses père 

et mère, honneur et respect (Code civil, n° 242). Il reste sous leur 

autorité jusqu'à sa majorité ou son émancipation, mais c'est le père 

seul qui exeroe oette autorité durant le mariage. Le mineur non émanci­

pé ne peut quitter la maison paternelle sans la permission de son père 

(Code civil, n° 243-244). Le père, et à son défaut la mère, a sur son 

enfant mineur et non émancipé, un droit de correction modéré et raison­

nable, droit qui peut être délégué et que peuvent exercer ceux à qui 

l'éducation de oet enfant a été confiée (Code oivil, n° 245). 

Si les époux, par le seul fait du mariage, contractent l'obliga­

tion de nourrir, entretenir et élever leurs enfants, les enfants doivent 

aussi des aliments à leurs pire et mire et autres ascendants qui sont 

dans le besoin (Code civil, aP 165-166). 

LEGISLATION RELATIVE AUX FAMILLES INSTABLES 

L a S é p a r a t i o n d e o o r p s.— Si à la suite 

d'incompétence morale, d'excès, sévices ou injures graves d'un époux 

envers l'autre, la désunion des conjoints vient malheureusement compro­

mettre l'attachement de l'homme et de la femme à leur foyer commun, nos 

lois civiles reconnaissent la séparation de corps. 

L'économie de notre code oivil est fondée sur les respect de la 

famille. Aussi, la nature des procédures édictées dans une séparation 

de oerps permet-elle à la magistrature, avant de décréter la séparation 
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de corps, d'épuiser tous les moyens possibles de conciliation. C'est 

pourquoi une telle demande ne peut être formulée devant nos tribunaux 

que pour une oause déterminée et ne peut être fondée sur le consentement 

mutuel des époux (Code civil, n© 186). 

Il est déclaré formellement qu'une telle séparation ne rompt pas 

le lien du mariage, mais délie le mari/ de l'obligation de recevoir sa 

femme et la femme de vivre aveo son mari (Code civil, nes 206-207), 

Quant aux enfants, ils sont oonfiés à l'époux qui a obtenu la séparation 

de corps à moins que le juge n'ordonne, pour le plus grand bien des en­

fants, que tous ou quelques-uns soient oonfiés aux soins de l'autre 

époux ou d'une tierce personne (Code civil, n° 214). 

Les pères et mères qui ont ainsi obtenu une séparation de corps, 

conservent, à l'égard de leurs enfants, le droit de surveiller leur en­

tretien, leur éducation et ne sont pas déliés de l'obligation d'y con­

tribuer dans le mesure ou ils peuvent le faire (Code oivil, no 215). 

Notre code oivil met de nouveau 1'accent sur le respect du lien 

matrimonial en décrétant que les époux séparés de corps, pour quelque cause 

que oe soit, peuvent toujours se réunir, et par là, faire cesser les effets 

de la séparation (Code oivil, nO 217). 

L ' u n i o n l i b r e«— La sévérité du droit canonique à 

l'égard de l'union libre est aussi maintenue dons notre code oivil. Ses 

dispositions épousent une véritable formule de combat contre ces faux-

ménages contraires à l'intérêt des parties, contraires à l'intérêt des 

enfants qui ont besoin de grandir dans un milieu stable et ne pas être 

sans cesse dans le risque d'être abandonnés matériellement et moralement* 
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Les faux-ménages veulent se passer de la loi» la loi & son tour 

se désintéresse presqie complètement de ces gens qui vivent comme s'ils 

étaient mariés, sans cependant se soumettre à aucune des règles sacrées 

du mariage» En éludant délibérément la raison primordiale du mariage, 

soit l'engendrement d'enfants légitimes, de citoyens de la cité future, 

les unions libres compromettent gravement l'équilibre social. C'est pour­

quoi la sooiêté a voulu se protéger en limitant les libéralités entre 

concubins et en proclamant l'infériorité légale des enfants illégitimes. 

"Alors que la filiation légitime oomporte une plénitude d'effets juridi­

ques, la oapaoité des enfants illégitimes est également limitée"4. Ainsi 

la reconnaissance volontaire ou forcée par le père ou la mère de leur 

enfant naturel, donne à ce dernier le droit de réclamer des aliments de 

chacun d'eux selon les circonstances (Code oivil, no 240). Quant aux 

donations entre vifs faites par le donateur à celui ou à celle avec qui 

il a vécu en concubinage, et à ses enfants incestueux ou adultérins, 

elles sont limitées à des aliments (Code civil, n° 768). 

L e d i v o r c e . — L'indissolubilité du mariage affirmée si 

clairement par les dispositions de l'artlole 185 du code civil, est ce­

pendant l'objet d'un conflit depuis qu'en vertu des dispositions de ^ar­

ticle 91 de l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord, 1867, il est loi­

sible au parlement fédéral de faire des lois concernant le mariage et le 

divorce. La législation fédérale concernant le mariage et le divorce, 

est reproduite au chapitre 127 des statuts révisés du Canada, 1927. Si, 

4 Planiol et Ripert, ouvrage déjà cité, tome II, nP 71 et 722 
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en oonsoienoe, les catholique de la provlnoe de Québec ne peuvent se préva­

loir du droit de divoroe ooneédé par la législation fédérale précitée, ils 

le peuvent cependant au point de vue strictement juridique. A la suite 

d'une enquête faite devant un comité spécial du Sénat, la Chambre des 

Communes et le Sénat adoptent une loi spéciale pour chaque cas de divor© 

ce5. Quant aux enfants dont la famille est devenue éphémère par les effets 

du divoroe, ils sont les grands saorifiés. 

De cet exposé des grandes lignes de notre législation concernant 

la famille, 11 résulte que l'abandon ou le reniement des principes reli­

gieux et de droit naturel confirmés d'une manière si précise dans notre 

eode oivil, porte directement atteinte à la fin primordiale de la famille, 

c'est-à-dire à l'enfant. Tous ces enfants, dont le milieu familial est 

ainsi déficient, deviennent des sujets auxquels l'Etat, en vertu de son 

rôle supplétif, doit accorder sa protection. 

Quels sont les organismes juridiques d'ordre supplétif que l'Etat 

met à la disposition de ses enfants dont le milieu familial ne peut pren­

dre soin convenablement? C'est surtout dons les statuts de la province 

de Québec que l'on trouve les dispositions relatives à la protection de 

ees enfants. 

LA LOI DE L'ASSISTANCE PUBLIQUE 

Une des lois les plus importantes, dans la Province de Québec, 

en fonction du rè*le qu'elle peut jouer et qi'elle joue effectivement en 

8 Cf. Traité de droit civil de Québec par Gérard Trudel (Wilson 
et Lafleur Limitée, 10 ouest rue Saint-Jacques, Montréal) tome I, p. 868 
a 582» 
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faveur des enfants qui ont besoin de protect ion est sans contredi t l a 

Loi de l ' a s s i s t a n c e publique* Cette l é g i s l a t i o n adoptée en 1921 par 

l a l o i 1 1 , George V, chapitre 79, es t aujourd'hui reproduite au chapitre 

187 des S ta tu t s Refondus de Québec 1941» 

Avant 1921, las disposi t ions juridiques dont l ' ob j e t é t a i t l a 

protect ion des pauvres, des malades ou Infirmes é ta ien t rares et d'une 

per tes t r è s générale . Nos familles groupées autour du olooher trouvaient 

à l ' i n t é r i e u r du cadre de l a paroisse les moyens de subvenir à leurs en­

fants nécessi teux. 

Si l ' i n i t i a t i v e privée ne suf f i sa i t plus à secourir l e s indigents , 

les I n s t i t u t i o n s re l ig ieuses ouvraient grandes leurs portes aux malheu­

reux e t , pour parvenir à leurs f i n s , oes dernières fa isa ient appel à l a 

char i té p r ivée . 

Cependant l a province de Québec ne r e s t a i t pas étrangère aux 

transformations sociales et économiques dues à la montée d© l ' i n d u s t r i e 

e t à l ' ex tens ion du l ibéralisme économique. 

I l devint b ientôt avéré çpie la s implici té de cos organismes 

t r ad i t ionne l s ne permettai t plus de f a i r e face aux nouveaux problèmes 

sociaux d ' a s s i s t ance . Force fut au gouvernement de se préparer à jouer 

davantage son rSle supplétif en adoptant une l o i susceptible d'améliorer 

l e nombre e t l a qual i té de ses services sociaux. 

Le mot ass is tance publique éve i l l e toujours l ' i d é e d'une vaste 

adminis t ra t ion. Aussi, ne f a u t - i l pas ê t re surpr is des oraintes que pro­

voqua l ' adopt ion de l a Loi de l 'Ass is tance publique. Plusieurs y voyaient 

une in t rus ion abusive de l ' é t a t dans le domaine d® la c h a r i t é , in t rus ion 

pouvant a l l e r jusqu 'à l ' é t a t i s m e . 
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Ces oraintes, déolare monsieur Esdras Mlnville, très répandues 
à oe moment-là, dans le monde des oeuvres, étaient dans la ligne 
même de la conception que la population canadienne-française et 
catholique s'était toujours faite de la charité et de l'assistance -
affaire privée. Après entente avec l'épisoopat, le gouvernement 
inscrivit sa loi dans les statuts. Et c'est à l'invitation expresse 
des évêques que les congrégations religieuses se décidèrent à s'en 
assurer le bénéfice6. 

L'objet de la Loi de l'assistance publique est de secourir les 

malades indigents hospitalisés dans un établissement reconnu d'assis­

tance publique par le lieutenant-gouverneur en conseil. Chaque année, 

la Gazette Offioielle de Québec publie une liste des institutions qui 

peuvent bénéficier de oette loi. Cette liste des Institutions ainsi 

que le tarif en vigueur ont été publiés, pour l'année 1945, dans la 

Gazette Offioielle de Québec du 2 juin 1945, à la page 1096 et suivantes. 

La principale caractéristique de cette loi est de favoriser les 

institutions religieuses ou les corporations privées qui assistent les 

malheureux en reconnaissant leur personnalité civile et en leur accordant 

les subventions dont elles ont besoin pour atteindre leurs fins* Une 

seconde caractéristique particularise également oette loi» les ressources 

mises à la dispositions de la Loi de l'assistance publique sont sacrées 

et elles ne peuvent, sous aucun prétexte, être détournées de leur fin 

(articles 13-14-56). 

Pour mieux comprendre le fonctionnement de oette loi destinée à 

aider les institutions qui reçoivent des indigents et nous permettre 

également de voir le r6le qu'elle peut jouer en faveur des enfants qui 

ont besoin de protection, arrêtons-nous un instant sur la définition du 

6 La législation ouvrière et le régime social dans la Provinoe 
de Québec - Itude préparée pour la Commission rcyale des relations entre 
le Dominion et les provinces. 
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mot "indigent", tel que déterminé au troisième paragraphe de l'article 

3 de oette loi* 

Le mot "indigent" signifie toute personne hospitalisée ou recueil­

lie dans tout établissement reconnu d'assistance publique par le lieute­

nant-gouverneur en conseil, en vertu des dispositions de la présente loi, 

et dans tout hospice, hSpital, crèche, sanatorium, refuge, institution 

de charité publique, qui ne peut subvenir, ni directement, ni indirecte­

ment, à son entretien d'une façon temporaire ou définitive, par elle-

même ou par des personnes tenues de lui fournir des aliments ou des 

soins, ayant son domiolle/dans la province de Québec* 

Il appert clairement, â la lecture de eette définition du terme 

indigent, que l'absence de restrictions quant à l'âge des personnes 

hospitalisées ou recueillies, permet aux enfants de tout âge de bénéfi­

cier dea dispositions de la Loi de l'assistance publique* De là, son 

importance dans le soulagement de l'enfance abandonnée ou dans le besoin. 

En vertu des dispositions des articles 4 et 5 de oette loi, il 

est établi un service de l'assistance publique lequel, sous l'autorité du 

ministre de la Santé, est chargé de la distribution et de la surveillanoe 

des subventions accrodées aux Institutions reconnues d'assistance publi­

que. Ce service a été organisé et a fonctionné régulièrement depuis le 

premier septembre 1921» Sous la direction de monsieur le docteur Alphonse 

Lessard, il s'est mis Immédiatement â la disposition des Institutions 

de charité de la province» Dès la première année de son fonctionnement 

les demandes d'aides financières ont été étudiées, un classement scienti­

fique des Institutions reconnues d'assistance publique a été établi?. 

7 Rapport du Secrétaire et registraire de la province d© Québec 
1921-1922, p. 9. 
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Les hospices, les hôpitaux, les orphelinats, les refuges, les 

crèches, les sanatoria qui reçoivent, gardent ou hospitalisent gra­

tuitement des indigents qt qui font, au service de l'assistance publique, 

une demande à oette fin, peuvent, à la suite d'une enquête sur les 

mérites de l'oeuvre, son but, sa nature et sa manière de disposer des 

eotrois, être reconnus d'assistance publique par le lieutenant-gouverneur 

en conseil (artioles 3, 4e paragraphe, 8 et 10). 

Il est aussi loisible aux municipalités locales où de comté, 

en vertu des dispositions des artioles 48 et suivants de ladite loi, 

d'établir et de maintenir des hôpitaux, des hospices, des maisons de re­

traite ou autres institutions d'assistanoe publique, en vue de venir 

en aide aux indigents domiciliés dans les limites de ces municipalités. 

Les dépenses encourues pour le soutien des indigents d'une municipalité 

peuvent être payées à même le fonds de l'assistance municipale lequel 

est constitué, par la moitié des droits du pauvre imposés et perçus 

par chaque municipalité et à ses frais, en vertu des dispositions de 

l'article 16 de la Loi des droits sur les divertissements, S.R.Q, 1941, 

chapitre 85. Ces institutions d'assistance municipale peuvent également 

faire valoir leurs droits aux subventions ou aides accordées par le 

servies de l'assistance publique. 

Dans les oas d'urgence et de nécessité absolue, ces institutions 

d'assistanoe publique, en plus du coût d'entretien des Indigents qu'elles 

reçoivent, peuvent, sur la recommandation du service de l'assistance 

publique, bénéficier, à même le fonds de l'assistance publique, do ver­

sements ou ootrois annuels suffisants pour assurer le paiement des inté­

rêts et du fonds d'amortissement des emprunts contractés par elles pour 
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fins d'assistance publique, (artioles 18 et 19). 

Suivant les dispositions de l'article 33 de cette loi, les frais 

d'entretien des indigents publics sont repartis de la façon suivante» 

le gouvernement paie un tiers du oofit total de l'entretien, du séjour 

et du traitement de cet indigent dans l'institution d'assistance publi­

que; un tiers est payé par la municipalité locale o& l'indigent a eu 

de bonne fol son domicile pendant douze mois consécutifs précédant son 

admission; le dernier tiers est payé par l'institution d'assistance 

publique. 

Les procédures requises pour l'admission d'un indigent dans une 

institution d'assistanoe publique sont reproduites à l'article 23 de 

oette loi. Elles se résument aux trois suivantes» 

A) Une demande d'admission faite par l'indigent ou un de ses 

protedteurs contenant le nom, les prénoms, la profession, l'âge et le 

domicile de l'indigent; 

B) Un certificat des autorités municipales constatant l'état 

d'indigence absolue; 

C) Dans le cas d'un indigent malade, un certificat de médecin 

attestant que son état de santé exige son admission et son traitement 

dans une institution d'hospitalisation* 

Si les autorités municipales refusent de fournir un certificat 

constatant son indigence, un indigent peut s'adresser â un magistrat de 

district lequel décide en dernier essort de l'état d'indigence du requé­

rant* 

Le fonds spécial désigné sous le nom de "Fonds de l'assistance 

publique" eomprend toutes les ressources mises à la disposition du ser-
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vioe de l'assistance publique pour subvenir au maintien des institutions 

d'assistanoe publique. 

En référant aux dispositions de l'article 61 de la Soi de 1'as­

sistance publique, l'on constate que le Fonds de l'assistance publique 

est constitué» 

1* Par la moitié des droits perçus par chaque municipalité, 

sans déduction des frais de perception, en vertu des dispositions de 

la Loi des droits sur les divertissements; 

2. Par les droits perçus pour les licences des lieux d'amusements, 

pour les licences des champs de courses et pour l'entrée à oes champs 

de courses, pour l'enregistrement des appareils employés pour les paris 

ou gageures sur les champs de courses* 

3. Par la somme de un million de dollars, provenant des revenus 

nets de la Commission des liqueurs de Québec, que le trésorier de la 

provlnoe est autorisé â verser annuellement au Fonds de 1'assistance 

publique. 

4* Par le produit de la taxe de cinq pour cent imposée par la 

Loi de la Taxe d'hôpital sur les repas, S.R.Q, 1941, chapitre 89, sur 

le prix dû ou payé pour chaque repas de soixante eentlns ou plus pris 

dans un établissement où, moyennant une considération pécuniaire, on 

donne â manger. 

5. Par le coût des licences et par le montant des amendes perçues 

en vertu des dispositions de la Loi concernant les hôpitaux privés, 

S.R.Q, 1941. chapitre 192, article 10. 

Pour l'année fiscale 1942-1943, les revenus du Fonds de l'assis­

tance publique provenant de ces taxes spéciales se sont élevés à 
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$3,657,694.37 tandis que pour l'année suivante, ils S'élevaient à 

#4,221,636.31. 

La contribution proportionnelle de oes différentes taxes spécia­

les à la constitution du Fonds de l'assistance publique apparaît dans 

le tableau qui suit» 

REVENUS DU FONDS DE L'ASSISTANCE PUBLIQUE BN 

1942-43 et 1943-44® 

1942-1943 1943-1944 

Amusements» licences 90,528.72 92,949.10 

Taxes 1,186,200.08 1,362,875.13 

Courses» licences 3,801.00 5,275.00 

droits d'entrée 14,973.20 16,906.27 

pari mutuel 31,070.17 45,414.84 

machines 315.00 525.00 

Taxe d'hôpital sur repas 1,330,711.36 1,687,475.97 

Licences d'hôpitaux privés 95.00 165.00 

Commission des liqueurs 1,000,000.00 1,000,000.00 

Divers 50.00 

Total 3,657,684.37 4,221,636,31 

Depuis 1939, les défioits annuels, dûs au fait que les dépenses 

du Fonds de l'assistance publique s'élèvent à un un montant plus élevé 

que celui des revenus, sont imputés aux dépenses ordinaires de la provin­

ce* 

8 Annuaire statistique de Québec, 1944, p. 165. 
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LEGISLATION CONCERNANT LA DELINQUENCE JUVENILE 

H i s t o r i q u e.— La conception antiqie du droit pénal 

exigeait primordialement la répression exemplaire d'un délit afin 

d'Intimider au maximum ceux qui étalent tentés de se rendre coupables 

du même crime. Aussi, centrait-elle l'aotion des tribunaux et des juges 

sur l'infraction elle-même plutôt que sur la personne humaine dont il 

aurait fallu se soucier davantage. 

Mais peu à peu, une lente évolution s'est produite dans oe domaine, 

surtout â l'égard des enfants. La généralité des nations ont senti le 

besoin d'établir une période de la vie humaine ou l'enfant ne peut être 

déclaré responsable de ses actes* Elles ont voulu également déterminer 

une période où le discernement relatif d'un enfant ne pouvait comporter 

qu'une responsabilité subordonnée à un tel discernement* Enfin, elles 

ont fixé une époque où le Jeune délinquant doit être soumis aux règles 

ordinaires de la répression9* 

Sous l'empire du droit romain, un enfant n'était pas susceptible 

d'être condamné pour un crime s'il était dans la période de l'infantia 

(de la naissance à sept ans) ou de l'aetas proxima (de s ept ans à dix 

ans et demi). Pendant l'jtataa pubertati proxima (de dix ans et demi 

à quatorze ans) il pouvait être condamné comme un criminel s'il était 

en mesure de discerner le bien du mal (doli oapax). 

L'enfant avait-il atteint sa puberté, qu'il était traité comme 

un adulte avec pleine responsabilité. 

9 Cf. La lutte contre la criminalité juvénile. Etude critique 
et de législation comparée sur la minorité pénale par Léonce André, juge 
au trinunal eivil de Tarasoon, p. 111. Arthur Rousseau, éditeur 14, rue 
Soafflot et rue Touiller, 13, 1912. 
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Monsieur Léonce André, après avoir étudié la législation adop­

tée par plus de quarante différents pays, oonoernant les délits commis 

par des mineurs, déclare» 

Pour l'enfant, la repression est inneffloaoe; bien plus, elle 
est dangereuse et oriminelle. Parmi les adolescents, pour ceux eneore 
proches de l'enfance, la répression est également inefficace; mais, 
ici, il faut une action énergique et sévère. Ceux qnfin qui sont 
proches de l'adulte, aussi bien par l'âge que par leur précoce matu­
rité, pourront dans certains cas profiter encore utilement des mesu­
res favorables à de plus jeunes qu'eux. 

Cependant, pour mettre en oeuvre tous ces moyens curâtif s, d'une 
manière efficace, il faut un inlassable dévouement. Qu?il s'agisse 
de liberté surveillée ou d'éducation correctionnelle, ce ne sont pas 
des fonctionnaires, dominés par l'appât d'une situation avantageuse 
ou honorable, qui sont nécessaires, oe sont des hommes, ce sont des 
femmes de coeur, qui aooeptent de remplir cette mission comme un 
véritable apostolat^. 

C'est surtout depuis 1840 que la situation des jeunes délinquants 

s'est améliorée. 

E n F r a n c e.~ En France, la loi du 5 août 1850 sur l'édu­

cation et le patronage des jeunes détenus orée des colonies pénitentiaires 

réservées aux mineurs qui ont besoin de préservation malgré leur acquitte­

ment ou qui ont été condamnés à plus de six mois mais à moins de deux ans 

de détention. 

La même loi oréalt aussi des colonies correctionnelles réservées 

aux mineurs condamnés à plus de deux ans*!. 

10 Ouvrage déjà cité, p. 336 et 337. 

11 Manuel élémentaire de droit criminel par René Foignet et 
Emile Dupont, page 72. Librairie Arthur Rousseau, Paris, 1921 
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Depuis la loi du 22 juillet 1912, concernant les tribunaux pour 

enfants et la mise en liberté surveillée, les jeunes délinquants, en 

France, sont divisés en trois classes» 

a) Si l'enfant est âgé de moins de treize ans, la loi établit 

en sa faveur une présomption d'irresponsabilité criminelle et, après sa 

comparution devant le juge, il ne peut être soumis qu'à des mesures édu­

catives par l'intermédiaire de sa famille, d'une institution charitable 

ou encore de l'Assistance publique; 

b) Si l'enfant est âgé de treize à seize ans, le tribunal doit 

rechercher s'il a agi avec ou sans discernement. 

S'il a agi sans discernement, il est traité de la même façon que 

le mineur de moins de treize ans. Si, au contraire, il a agi avec dis­

cernement, 11 encourt la peine de l'infraction commise mais il profite 

d'une certaine indulgence et d'une atténuation de la peine encourrue; 

e) Si le mineur est âgé de seize à dix-huit ans, la question 

de discernement lui est encore posée. S'il a agi sans discernement, il 

est non coupable et acquitté mais peut selon lea circonstances être placé 

sous le régime de la liberté surveillée selon les dispositions de l'arti­

cle 66 de la loi précitée, ou confié soit à sa famille, soit à une insti­

tution charitable ou pénitentiaire* 

Dans le oas où le discernement est reconnu, il est condamné tout 

comme un majeur^. 

E n A n g l e t e r r e.— En Angleterre avant 1840, la justice 

avait toujours, jusque là, traité les enfants avec une cruauté aussi inu-

12 Article sur le droit pénal publié dans le Grand Mémento 
Encyclopédique Larousse, p. 613. 
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tile qu'odieuse. Ce fut sous l'administration de Sir Robert Peel que 

les réformes les plus importantes furent réalisées. Il est vrai qu'en 

1819, le Factory Aot avait adouci le sort des enfants au-dessous de 

neuf ans qui, depuis le développement du maohinisme, avaient travaillé 

quinze et seize heures dans les usines de ooton^-3. 

Malgré l'adoption, en 1866, du Reformatory Sohools'Act, oe ne 

fut pratiquement qu'en 1908, après l'adoption du Children Act, que 

l'angleterre a connu sa véritable charte de l'enfance. En effet, cette 

loi traite de la protection de la première enfance, des actes de cruauté 

à l'égard des enfants, des écoles de réforme, des écoles industrielles 

et des jeunes délinquants^. 

A u C a n a d a.— Si, en vertu des dispositions des articles 

91 et 92 de l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord, 1867, l'adoption 

des lois criminelles relève de la juridiction du pouvoir fédéral, la 

responsabilité de l'administration de la justice et, d'une façon géné­

rale, l'exécution des lois criminelles, le maintien du bon ordre, la 

suppression du crime et du désordre ont été reconnus depuis oes débuts 

de la Confédération comme étant l'apanage des juridictions provinciales. 

Le 14 juin 1929, le parlement du Canada adoptait la Loi concer­

nant les jeunes délinquants, 19-20 George V, chapitre 46» 

13 Histoire d'Angleterre par André Maurois, Tome II, pages 
241 et 268. Américî Edit. 

14 La lutte contre la criminalité juvénile par Léonce André, 
p. 33. Ouvrage déjà cité. 
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Cette loi est basée sur le prinoipe qu'un enfant ne doit pas 

être traité comme un adulte, même s'il transgresse la loi* En effet, 

les dispositions du deuxième paragraphe de l'article 3 se lisent comme 

suit» 

Lorsqu'il est jugé qu'un enfant a commis un délit, il doit être 
traité non oonme un contrevenant mais comme celui qui est dans un 
état délictueux et qui, far conséquent, a besoin d'aide et de direc­
tion et d'une bonne surveillance. 

Aux termes de cette loi, depuis l'émission d'une proclamation 
du gouverneur du Canada, publiée dons la Gazette du Canada du 28 
novembre 1942, a la page 2215, le mot enfant, pour la province de 
Québec, signifie un garçon ou une fille apparemment ou effectivement 
âgés de moins de dix-huit ans. 

Nous croyons utile, en regard de cette proclamation qui relève, 
pour la province de Québeo, la limite d'âge des jeunes délinquants 
qui tombent sous la juridiction des cours juvéniles, de citer un 
extrait du Rapport de la Commission royale d'enquête sur le système 
pénal du Canada» 

La Commission a reçu un grand nombre de représentations contra­
dictoires quant à la question de savoir si la limite d'âge des jeunes 
délinquants qui tombent sous la juridiction des cours juvéniles, 
devait être relevée par tout le Canada de façon à inclure les jeunes 
adultes âgés de moins de dix-huit ans. 

Nos commissaires sont précisément d'avis que la juridiction des 
cours juvéniles devrait être limitée aux enfants âgés de moins de 
seize ans. Les méthodes de traiter les enfants et le s caractéristi­
ques du tribunal devant lequel comparaissent les enfants de cet âge 
diffèrent absolument des méthodes qu'il faut employer avec des jeunes 
gens de seize à dix-huit ans. Voilà qui aggrave le problème des mai­
sons de détention et des écolee de réforme et, suivant nous, il s'est 
aggravé partout où la limite d'âge a été relevéel5. 

L'article 13 de eette loi affirme le prinoipe que l'incarcération 

des enfants, avejat leur procès, ne doit être permise que dans des maisons 

de détention convenablement aménagées à oette fin. 

15 Rapport de la Commission royale d'enquête sur le système 
pénal du Canada, p. 196. Imprimeur du Roi, Ottawa, 
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La discrétion accordée au juge par les dispositions de l'article 

20 indiquent que la législature a compris que la surveillanoe est plus 

efficace que l'incarcération pour ramener un jeune délinquant dans la 

bonne voie. 

L'enfant âgé de plus de quatorze ans qui a commis un acte cri­

minel peut être poursuivi par voie de mise en accusation devant les 

trinunaux ordinaires, mais la cour n'adopte cette procédure que si elle 

est d'avis que le bien de l'enfant et l'intérêt de la société l'exigent 

et d'ailleurs, elle peut, en tout temps avant l'institution des procédu­

res, révoquer cet ordre (article 9). 

Pour assurer une plus grande proteotlon en faveur de l'enfant 

eette loi stipule» 

a) qu'un avis de l'audition d'une cause contre un jeune délin­

quant doit être signifié à ses parents ou à ses gardiens (article 10); 

b) que les procès concernant les jeunes délinquants doivent 

avoir lieu dans une chambre privée et non dans la salle d'audience or­

dinaire; (article 12, paragraphe 2) 

c) que ces procès ont lieu sans publicité; (article 12, para­

graphe 1) 

d) que sans une permission spéciale de la cour, les noms de 

l'enfant ne doivent pas être publiés ni son identité; (article 12, para­

graphe 3) 

e) qu'en attendant son procès, un enfant ne peut être détenu 

dans un lieu où des adultes sont ou peuvent être emprisonnés} (article 

13, paragraphe l) 

f) que la religion de l'enfant doit être respectée (article 23, 

paragraphe 1). 
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En vertu des dispositions de l'article 20, la oour peut rendre 

pratiquement toute sentence qu'elle croit être dans l'Intérêt de l'en­

fant. Dans chaque cas, la oour peut ordonner aux parents ou à la muni­

cipalité à laquelle appartient l'enfant de contribuer à son entretien. 

Une oour pour jeunes délinquants est établie en vertu d'un 

statut provincial (article 2, paragraphe b) et le juge d'une telle cour 

est revêtu de tous les pouvoirs d'un magistrat lorsqu'il exerce sa juri­

diction à titre de juge d'une cour de jeunes délinquants, (article 6, 

paragraphe 1). 

Les dispositions de la Loi des jeunes délinquants peuvent être 

mises en vigueur par proclamation dans toute provlnoe après l'adoption, 

par eette province, d'une loi pourvoyant à l'établissement de cours et 

de maisons de détention pour jeunes délinquants. (Article 42) 

Des dispositions sont également prises pour qu'une Gîté ou une 

ville ou autre région d'une province où la loi n'est pas en vigueur, 

puisse bénéficier des avantages de oette loi fédérale. (Article 43). 

LOI DES ECOLES D'INDUSTRIE S.R.Q. 1941, C. 39 

La Loi des écoles d'industrie a été adoptée par la législature 

de la provinee de Québec le 5 avril 1869 et est aujourd'hui reproduite 

au chapitre 39 des Statuts Refondus de Québec de 1941. 

E c o l e s d ' I n d u s t r i e.— L'établissement d'une 

éeole d'industrie est soumis à certaines procédures spéciales dont la 

teneur est explicitée aux artioles 4 et 7 de oette loi. 

A la demande des autorités de l'institution qui désirent diriger 

une éeole d'industrie, le lieutenant-gouverneur ordonne à un inspecteur 



LEGISLATION DE LA PROVINCE DE QUEBEC 62 

des éeoles d'industrie de s'enquérir de la condition de l'école et de 

lui soumettre un rapport établissant si elle est en état de recevoir 

les enfants qui lui seront confiés. 

Si le lieutenant-gouverneur est satisfait du rapport, il en 

informe le Secrétaire de la province qui peut alors émettre un certifi­

cat attestant que l'école en question est considérée comme une école 

d'industrie et un avis de l'octroi de ce certificat est publié dans la 

Gazette Officielle de Québec 

Malgré la bizarrerie de cet article 4 qui permet au lieutenant-

gouverneur plutôt qu'à un ministre ou à un chef de département d'ordon­

ner à un inspecteur des écoles de s'enquérir de la condition d'une telle 

éeole, l'article 8 nous réserve une surprise encore plus délicieuse en 

décrétant que les inspecteurs de prisons sont les inspecteurs des écoles 

d'industrie. 

De cette remarque, il ressort que plusieurs expressions employées 

dans le texte de cette loi ne sont pas adéquates avec le but poursuivi 

par la loi. Il en est ainsi des mots "plainte", "détenu", "internement", 

"détention", etc. 

A la demande du lieutenant-gouverneur ou des directeurs, à la 

suite d'un avis de six mois à l'autre partie, le certificat peut être 

retiré ou annulé. 

A g e d e s e n f a n t s.— Tant qu'il n'a pas atteint 

l'âge de six ans, un enfant ne peut pas être admis dans une école d'in­

dustrie» De plus, il ne peut également pas être gardé après avoir 

atteint l'âge de quatorze ans, à moins» 

1, qu'il ne soit empêché de sortir par maladie ou infirmité 

corporelle; (article 31) 
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2. que la municipalité ou la personne intéressée ne consente 

à payer les frais de garde ou d'entretien; (article 31) 

3. que le Secrétaire de la province, en vertu des pouvoirs 

qui lui sont ootroyés par la loi 6, George VI, chapitre 19, n'ordonne 

que le stage d'un enfant soit continué jusqu'à la fin de l'année sco­

laire au cours de laquelle il a atteint l'âge de seize ans. 

Q u i p e u t r e q u é r i r l ' a d m i s s i o n 

d ' u n e n f a n t d a n s u n e t e l l e é o o l e.— 

Les dispositions de l'article 12 Indiquent que tout contribuable peut 

Intervenir auprès des autorités aux fins de confier un enfant à une 

école d'industrie. Il est vrai que la Commission des Assurances sociales 

de Québec, sous la présidence de monsieur Edouard Montpetit, avait 

critiqué la teneur de cet article en ce qu'il autorisait beaucoup trop 

de personnes à intervenir. Il n'en demeure pas moins vrai que l'on doit 

faciliter à chaque citoyen toute initiative en faveur d'un enfant qui 

souffre ou qui est en danger. Aussi sommes nous en droit de nous deman­

der si la loi actuelle serait améliorée en restreignant à certaines 

personnes seulement ou à certaines corporations, le privilège d'interve­

nir en favewr de tels enfants 16 

Plus particulièrement, l'admission d'un enfant peut aussi être 

demandée» 

1. Par le maire d'une municipalité. Dans oe cas, les frais de 

garde, d'entretien et de séjour de l'enfant ne sont pas payés par la 

province, mais la corporation municipale peut se faire rembourser le 

16 Commission des Assurances sociales de Québec, premier rap­
port, p. 13. 
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montant ainsi pake à une école d'industrie sur les biens de l'enfant, 

ou sur ceux des personnes qui sont obligées de pourvoir à sa subsistance 

ou à son entretien (article 29). 

2. Par les juges qui président les cours criminelles si, un 

enfant appartenant à des personnes condamnées par eux a été victime de 

voies de fait, d'assauts indéoents ou autres outrages de la part de tels 

criminels. Les frais de garde sont alors payés par la municipalité où 

résident les parents (article 35). 

3. Par les parents, le tuteur ou le gardien, à la suite d'une 

enquête de deux juges de paix ou d'un magistrat, si ces derniers sont 

convaincus que l'enfant doit être placé dans une école d'industrie. 

Dans oe cas, les frais de garde ne sont pas à la charge de la 

provlnoe et les directeurs d'une école d'industrie peuvent alors exiger 

une garantie de ces personnes en vue d'assurer le paiement de oes frais 

(article 26). 

4. Par un officier de paix dans tout territoire soumis à la 

juridiction d'une oour de jeunes délinquants (article 28). 

5* Enfin, par le Secrétaire de la province, qui peut, malgré 

que les formalités requises pour l'internement d'un enfant n'aient pas 

été accomplies, ordonner l'admission d'un enfant dans une école d'indus­

trie (article 38). 

Dans la plupart des cas, cependant, l'admission des enfants se 

fait plutôt en vertu des dispositions de l'article 12 précité. 

M o t i f s é ' a d m i s s i o n.— Les dispositions de ce 

même article 12 énumèrent les motifs pour lesquels un enfant peut être 

admis dans une école d'industrie* 
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Tout enfant, qui a atteint l'âge de six ans mais qui ne dépasse 

pas quatorze ans, et qui se trouve dans l'une des situations suivantes 

peut être confié à une telle école» 

1. Un orphelin; 

2. Un orphelin de père ou de mère, si le survivant tient une 

conduite indigne; 

S. Un enfant qui à raison de la négligence ou des vices de ses 

parents ou de son gardien, est élevé dans des circonstances qui l'expo­

sent à mener une vie de paresse ou de débauche; 

4. Un enfant habituellement battu ou traité cruellement par ses 

parents ou par les personnes chez qui il réside; 

5. Un enfant qui, en raison de son infirmité ou de l'absence de 

tuteur ou de parents, est exposé à vagabonder ou à mourir de faim. 

M é c a n i s m e d ' a d m i s s i o n.— Les procédures 

décrétées par la Loi des écoles d'industrie concernant l'admission des 

enfants dans de telles écoles sont d'une nature mixte» tantôt elles sont 

d'ordre judiciaire, tantôt, d'ordre administratif. 

Ces procédures sont d'ordre judiciaire lorsqu'elles permettent 

à un contribuable de faire amener un enfant devant deux juges de paix, 

ou un magistrat, ou un ooroner, ou le shérif ou le protonotaire du dis­

trict. Ces juges et ces offioiers du pouvoir judiciaire font une enquête 

au moyen d'une audition de témoins, mais au lieu de rendre un jugement, 

ils font, selon l'expression de l'article 13, un rapport au Secrétaire 

de la province. 

Sur réeeption de oe rapport, le Secrétaire de la province, confor­

mément aux dispositions de l'article 38 de la loi joue un rêle tant admi-
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nistratif que judioiaire en sanctionnant le rapport qui lui est soumis 

par l'émission d'un ordre d'admission de l'enfant dans l'êoole d'indus­

trie désigné®. Cet ordre, au point de vue juridique, est un mandat 

suffisant pour autoriser le transfert et la garde de l'enfant dans 

l'école d'industrie indiquée* 

Quant aux procédures édictées par les articles 26 et 29, lors­

qu'il s'agit d'une demande d'admission d'un enfant dans une école 

d'industrie à la suite d'une requête du maire d'une municipalité, de ses 

parents, de ses gardiens, les juges de paix ou les magistrats sont alors 

appelés à jouer plutôt un rôle d'ordre administratif. 

P a i e m e n t d e s f r a i s d e g a r d e*— Les 

frais de garde et d'entretien d'un enfant confié à une école d'industrie 

sont payés pour une moitié par le gouvernement et pour l'autre moitié 

par la municipalité où se trouvait l'enfant au moment de son entrée à 

l'éeole. 

En décrétant ainsi que les frais de garde et d'entretien sont 

imputables pour moitié à la municipalité dans les limites territoriales 

de laquelle se trouvait l'enfant au moment de son entrée dans l'êoole 

d'industrie, il se trouve que le domicile de l'enfant ne sert pas de 

base pour la détermination de la municipalité qui doit solder ces frais. 

Aussi la loi a-t-elle permis à une telle municipalité de se li­

bérer d'une telle obligation en indiquant d'une façon certaine la muni­

cipalité ou l'enfant avait son domicile. En conséquence, si une munici­

palité, ainsi appelée à payer les frais de garde et d'entretien d'un 

enfant qui se trouvait accidentellement dans ses limites territoriales 

indique d'une manière certaine, au Secrétaire de la province, la munici-
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palitê ou l'enfant avait son domicile, le gouvernement doit faire payer 

directement cette municipalité (article 14). 

Malheureusement la loi ne détermine pas d'une manière suffisam­

ment précise oe qu'il faut entendre par l'expression "indique d'une 

manière certaine la municipalité où l'enfant avait son domicile". 

Quand une municipalité a-t-elle indiqué oe domicile d'une manière 

certaine? La loi ne le dit pas* 

Cependant, dans chaque cas, il est toujours loisible à une muni­

cipalité de se faire rembourser les montants payés au gouvernement en 

vertu de eette loi par voie d'action et d'exécution sur les biens de 

l'enfant ou sur les biens de personnes qui sont obligées par la loi de 

pourvoir à sa subsistance et à son entretien* 

F o n c t i o n n e m e n t d e s é c o l e s d ' i n ­

d u s t r i e . — Les directeurs d'une éeole peuvent établir des règle­

ments concernant l'administration et la discipline de l'école mais ces 

règlements n'entrent en vigueur qu'après leur approbation par le lieute­

nant-gouverneur en conseil (article 43). 

Les directeurs peuvent également, lorsque dix-huit mois se sont 

écoulés depuis l'entrée d'un enfant dans leur feole d'industrie, autoriser 

eet enfant, au moyen d'un permis sous leur signature, à demeurer chez une 

personne de oonfianee. Ce permis, qui peut être annulé en tout temps par 

les directeurs, n'est en vigueur que pour une période de trois mois, mais 

il peut être renouvelé (article 41). Les directeurs peuvent également, 

fi l'enfant ainsi placé au dehors sous permis y consent, l'engager pour 

l'apprentissage d'un métier. Cet engagement est décrété par les dispo­

sitions de l'article 42 de la loi comme étant valide et efficace de 

toute manière* 
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Contrairement aux dispositions de l'article 41 qui permettent 

aux directeurs d'engager un enfant en apprentissage qu'après l'émission 

d'un permis de sortie, lequel n'est délivré qu'à la suite d'un stage de 

l'élève pendant dix-huit mois à l'école, les dispositions de l'article 

44 semblent permettre un tel engagement en tout temps. Mais dans ce cas, 

le contrat d'apprentissage ne doit stipuler aucune somme d'argent en fa­

veur des directeurs ni de l'enfant. Les clauses de ce contrat doivent 

cependant garantir au maître les services gratuits de cet enfant et à 

l'enfant, la nourriture, l'entretien et le logement. 

Cependant, le lieutenant-gouverneur en conseil peut faire à ce 

sujet les règlements qu'il juge à propos et de plus le secrétaire de la 

province peut à sa discrétion et en tout temps ordonner qu'un enfant soit 

libéré de l'obligation de demeurer ohes les personnes ou dans les familles 

où il a été aussi placé (article 46 et Si). 

R e m i s e d e s e n f a n t s a l e u r s p a r e n t a.— 

Le lieutenant-gouverneur peut non seulement ordonner le transfert d'un 

enfant d'une éeole d'industrie à une autre (article 61), mais il peut même 

décréter sa libération (article 63). Dans oe oas, les directeurs doivent 

immédiatement aviser les parents du jour ou de l'heure où ils doivent 

se présenter à l'école pour le recevoir (article 64). 

LOI DES ECOLES DE REFORME 

Dans la province de Québec, c'est en 1869, par la loi 32 Viotoria, 

chapitre 18, que fut introduite la Loi des écoles de réforme maintenant 

reproduite au chapitre 38 des Statuts refondus de Québec, 1941. 
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E t a b l i s s e m e n t d e s é c o l e s d e r é ­

f e r m e . — La procédure décrétée par la Loi des écoles de réforme 

quant à l'établissement de telles éooles est similaire à celle qui est 

requise pour l'établissement d'une école d'industrie. Le lieutenant-

gouverneur, à la demande des directeurs d'une Institution, ordonne à un 

inspecteur des prisons de procéder à une enquête. Si le rapport de oet 

officier est favorable, le Secrétaire de la province émet un certificat 

attestant que cette école peut recevoir des jeunes délinquants et énon­

çant le nombre des jeunes délinquant» qui peuvent y être reçus ainsi que 

les endroits d'où ils peuvent y être envoyés (artioles 3 et 6). 

Ce certificat peut aussi être l'objet d'un retrait ou d'un abandon, 

par les directeurs de l'école, après un avis de six mois (artioles 18-

19-20 et 23). Qu'il s'agisse de l'octroi, du retrait ou de l'abandon 

d'un certificat, un avis à cet effet doit être publié, dans un délai 

d'un mois, dans la Gazette officielle de Québec (article 21). 

A d m i s s i o n d e s j e u n e s d é l i n q u a n t s.— 

Les dispositions de la Loi des écoles de réforme ne comprennent aucune 

définition du mot "jeune délinquant". C'est dans les dispositions de la 

Loi des jeunes délinquants, 19-20 George V, Chapitre 46 des statuts 

fédéraux que l'on trouvera cette définition. Qu'il nous suffise de rap­

peler que pour la province de Québec, tout enfant effectivement ou appa­

remment âgé de moins de dix-huit ans qui Commet une infraotion à une dis­

position du Code criminel, d'un statut fédéral ou provincial, ou d'un 

règlement municipal peut être considéré comme jeune délinquant. Cependant, 

les directeurs d'une école de réforme ne sont pas tenus de le recevoir 

s'il n'est pas âgé de moins de seize ans (article 13). 
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Le juge ou le magistrat devant lequel comparait un jeune délin­

quant peut émettre un ordre de détention dans une école de réforme. 

Cependant le gouvernement ne sera responsable des frais de garde et 

d'entretien que si le Secrétaire de la province, en se basant sur les 

documents qui lui sont transmis par le juge informe les autorités de 

l'êoole de réforme concernée qu'elles peuvent garder l'enfant (article 8). 

R é g i e i n t e r n e à l ' é c o l e . — Les directeurs 

d'une êoole de réforme peuvent faire des règlements concernant la régie 

et la discipline de l'école de réforme qu'ils dirigent mais ces règle­

ments ne viennent en vigueur qu'à la suite de leur approbation par le 

lieutenant-gouverneur en conseil (article 22). 

Ils sont oensés s'être engagés à élever, vêtir, loger et nourrir 

pendant le terme de leur détention les jeunes délinquants qu'ils reçoivent 

(article 13). A l'expiration de six mois à compter du début de sa déten­

tion, les directeurs peuvent,au moyen de permis, autoriser un jeune délin­

quant à demeurer avec une personne digne de confiance (article 14). Ce 

permis, essentiellement annulable en tout temps, n'est valide que pour 

une période de trois mois, mais il peut être renouvelé. 

Les directeurs peuvent aussi engager par contrat d'apprentissage 

ou comme domestiques les enfants qui leur sont ainsi confiés, mais dans ces 

Oas, ils ne peuvent recevoir auoune somme d'argent pour eux. Les stipula­

tions doivent assurer au maitre les services gratuits de l'enfant et à 

l'enfant, sa nourriture, son entretien et son logement (article 15)v 

L'émission de ces permis ainsi que ces contrats relatifs à 

l'apprentissage ou à la mise en domesticité de ces enfants sont sujets 

à réglementation de la part du lieutenant-gouverneur en conseil (article 17), 
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Quant aux frais de garde et d'entretien. Ils cessent d'être payés aux 

directeurs des écoles de réforme pendant tout le temps qu'ils demeurent 

à l'extérieur de l'êoole en raison de leur apprentissage ou de leur 

séjour dhez une personne de confiance (article 17). 

P a i e m e n t d e s f r a i s d e g a r d e e t 

d ' e n t r e t i e n . — Les frais de garde et d'entretien des enfants 

dans une école de réforme sont payés moitié par le gouvernement et moitié 

par la municipalité dans laquelle se trouvait l'enfant lors de son 

arrestation sauf le recours de oette municipalité oontre celle ou il 

avait son domicile. 

En pratique, le gouvernement paie aux écoles de réforme le 

total du montant dû pour la garde et l'entretien des enfants qui leur 

sont confiés et perçoit subséquemment de chaque municipalité les sommes 

d'argent dues par elles en vertu de la présente loi (articles26-27). 

Une municipalité peut se faire rembourser sur les biens de l'en­

fant ou sur les biens des personnes qui sont obligées de pourvoir à sa 

subsistance et à son entretien (article 32). Dans les trois ans du 

paiement fait au gouvernement, elles peuvent également se faire rembourser 

par la municipalité où le jeune délinquant avait son domicile ou par voie 

d'exécution sur les immeubles de l'enfant ou de ceux qui sont obligés à 

son entretien (article 33). Cependant, si l'enfant n'a pas de domicile 

dans la province, une municipalité peut se faire rembourser les sommes 

payées au gouvernement par la municipalité de comté laquelle à son tour 

peut prélever le montant ainsi payé sur les municipalités locales dans 

le comté (article 35). 
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COUR DES JEUNES DELINQUANTS POUR LES CITES DE QUEBEC ET DE MONTREAL 

Les dispositions relatives à l'établissement de la Cour des 

jeunes délinquants, à Montréal, se trouvent aux artioles 253 et suivants 

de la Loi des tribunaux judiciaires, S.R.Q. 1941, C. 15. 

Les juges de la Cour des jeunes délinquants de la cité de Montréal, 

au nombre de trois au plus, sont nommés par le lieutenant-gouverneur en 

conseil et ont les pouvoirs qui leur sont conférés par l'autorité compé­

tente. En oas d'absence, ils peuvent être remplacés par tout magistrat 

de police qui remplit ses fonctions dans la cité de Montréal* Il en est 

de même du greffier ou du député-greffier de oette cour qui, en oas d'ab­

sence du juge, peuvent faire toutes les procédures, mais 11 ne peuvent 

juger ou rendre une sentence. 

Le lieutenant-gouverneur en conseil peut étendre, à la suite 

d'une proclamation, la juridiction de cette oour des jeunes délinquants 

sur tout le territoire de l'île de Montréal. A ces fins, une entente 

doit intervenir avec les municipalités Intéressées concernant l'établis­

sement et le maintien de cette cour, l'établissement et le maintien d'une 

ou plusieurs maisons pour la détention des jeunes délinquants avant 

leur procès, enfin la nomination du personnel requis à oes fins. 

C l i n i q u e d ' a i d e à l ' e n f a n c e a t t a ­

c h é e à l a c o u r d e s j e u n e s d é l i n q u a n t s 

à M o n t r ê a 1.— Le premier juin 1945, le lieutenant-gouverneur 

sanctionnait la Loi inst i tuant une clinique d'aide à l'enfance, 9 George 

VI, chapitre 26, 
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Malheureusement, oette excellente loi figure dans la liste des 

lois adoptées qui ne sont pas encore en vigueur faifte de proclamation. 

Son objet est d'aider le juge à rendre la sentence la plus ap­

propriée au bien de l'enfant, A oette fin, elle assure à oe magistrat, 

pour chaque délinquant, les services d'un psyehiâtre, d'un psychologue 

et d'un médecin. Le gouvernement de la province de Québec a fait précé­

der cette loi d'un préambule qui indique sa compréhension du problème de 

la criminalité juvénile et son ardent désir de lui appliquer la solution 

la plus appropriée. En effet, il est déclaré dans ce préambule» 

1* Que la délinquance juvénile constitue depuis plusieurs années, 

mais tout particulièrement depuis cinq ans, un problème social de la plus 

haute importance; 

2. Que le gouvernement désire y apporter la solution la mieux 

appropriée et la plus juste dans le plus court délai possible; 

S. Qu'en raison de la grande diversité et de la complexité des 

facteurs qui contribuent à la délinquence juvénile, notamment l'état 

physique, psychologique et psychiatrique, l'hérédité, les habitudes, le 

caractère, le milieu et les conditions morales et matérielles de vie du 

jeune délinquant, il est nécessaire, pour accomplir un travail efficace 

de prévention et de guérison, d'étudier chaque oas particulier, selon 

des méthodes scientifiques et éprouvées par l'expérience; 

4. Qu'une clinique d'aide à l'enfance attachée à la Cour des 

jeunes délinquants, composée de spécialistes en psychiatrie, en psycho­

logie et en médecine, agissant corne auxiliaires du tribunal pour examiner 

soigneusement ehaque cas et faire rapport aux juges avant qu'ils en dis-
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posent, leur serait d'un secours précieux pour découvrir les causes du 

mal et appliquer le remède et la direction éolairée qui conviennent dans 

chaque espèce. 

C o u r d e s j e u n e s d é l i n q u a n t s d e 

Q u é b e c — Les dispositions relatives à la Cour des jeunes, délin­

quants de Québeo établie en 1940, sont reproduites aux articles 262 et 

suivants de la Loi des tribunaux judiciaires, S.R.Q. 1941 C. 15. Elles 

sont substantiellement similaires à celles qui ont trait à la cour des 

jeunes délinquants, à Montréal. 

LOI DES FERMES POUR PRISONNIERS OU LES JEUNES DELINQUANTS 

Cette loi est reproduite au chapitre 35 des Statuts refondus de 

Québec 1941. En vertu de ses dispositions, le procureur général peut 

être autorisé par le lieutenant-gouverneur à organiser une ferme pour 

recevoir les jeunes délinquants. Il ne semble pas que le procureur gé­

néral de la province de Québec se soit prévalu des dispositions de cette 

loi et ait organisé une telle ferme. 

LOI DES PRISONS DE REFORME POUR LES JEUNES DELINQUANTS S.R.Q. 1941 C.37 

Les dispositions de cette loi permettent au lieutenant-gouverneur 

en conseil de faire ériger ou établir un édifice dans la provinoe pour 

servir de prison pour les jeunes délinquants. Le lieutenant-gouverneur 

peut également attacher une ferme à cette prison. Il peut également 

nommer les officiers nécessaires pour assurer la bonne administration 

de cette prison. 
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Le lieutenant-gouverneur en conseil ne semble pas s'être encore 

prévalu des dispositions de oette Loi en vue de l'établissement d'une 

telle prison pour jeunes délinquants. 

LOI DU TRAVAIL DANS LES ECOLES DE REFORME ET D'INDUSTRIE S.R.Q. 1941 C40 

C'est en vertu de oette Loi que tout contrat fait par les direc­

teurs d'une école d'industrie ou d'une école de réforme relativement au 

travail des enfants gardés dans ees éooles doit être soumis au préalable 

à l'approbation du secrétaire de la province. 

Aux termes de oette Loi, le gain de chaque enfant est appliqué 

au paiement du coût de son entretien. S'il reste un solde à son crédit 

il est remis à l'enfant à sa sortie de l'institution. 

LOI DU PLACEMENT EN APPRENTISSAGE DES ENFANTS INTERNES S.R.Q.1941 C.41 

In autant qu'il s'agit des écoles de réforme et des écoles 

d'industrie, eette Loi répète des dispositions déjà contenues dans la 

Loi des écoles de réforme et la Loi des écoles d'industrie concernant 

la mise en apprentissage chez une personne de confiance. 

Cependant le texte de cette Loi complète les dispositions de la 

Loi de l'assistance publique en déclarant que les institutions où sont 

reçus des orphelins peuvent placer ces derniers en service domestique ou 

en apprentissage. 

Durant tout le temps qu'un enfant est ainsi mis en service domes­

tique ou en apprentissage, eette Loi stipule que les parents sont privés 

de leur autorité sur leur enfant. Il leur est cependant loisible de 
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S'adresser à un juge de la Cour supérieure aux fins d'être autorisé de 

reprendre la garde et la direction de leur enfant. Quant au contrat 

d'apprentissage, le juge peut, à sa discrétion, l'annuler ou le mainte­

nir selon que le meilleur intérêt de l'enfant l'exige. 

LA LOI DE LA PROTECTION DE L'ENFANCE 

Depuis un certain nombre d'années, plusieurs légistes et socio­

logues se sont rendus compte qu'il fallait améliorer notre législation 

sociale dons le domaine de la protection de l'enfance pauvre ou abandon­

née. De plus, comme beaucoup d'enfants, en vertu du ohapitre 39, S.R.Q. 

1941, concernant les éooles d'industrie, doivent, avant d'y être acceptés, 

supporter l'odieux d'une condamnation ou d'un ordre d'internement, même 

s'ils ne sont pas délinquants au sens de toute loi provinciale et de la 

loi fédérale des jeunes délinquants, pour oes raisons et pour bien d'au­

tres, dont quelques-unes sagement conçues et quelques autres plutôt dan­

gereuses dans leur application, il fut donc décidé, par suite des recom­

mandations de la Commission d'Assurance-Maladie de Québec faites en 1944, 

au Gouvernement de la province, de présenter, à la session de la Législature 

de 1944, toute une série de lois apparemment remédiatricos. 

A cet effet, on a présenté les bllls suivants, dont quelques-uns 

ont été sanctionnés en tout ou en partie, mais dont pas un n'est opérant 

ou n'a été appliqué» 1. Le Mil n° 37» Loi instituant le département du 

Bien-Etre Social, tel qu'adopté par l'Assemblée législative, le 19 mai 1944, 

et qui divise en deux le département de la Santé et du Bien-Etre Social*?. 

1T Loi concernant 1® département du Bien-Etre Social, sanction­
née le 8 juin 1944, chapitre 32, 8 Geo. VI, 1944, Statuts de Québec pages 
157 et suivantes. 
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2. Le bill n° 38» La Loi relative aux écoles de protection de l'enfance 

adopté par l'Assemblée législative le 23 mai 194418. 3. Le bill n° 39» 

qui est une loi concernant la protection de l'enfance, tel qu'adopté 

par l'Assemblée législative, le 17 mai 194419. 4. Enfin, le bill no 41, 

créant la loi instituant des cours familiales20. 

D'après les notes explicatives du bill n° 37, le nouveau dépar­

tement du Bien-Etre Social se voit confier l'administration de la nouvelle 

Loi de la protection de l'enfance, et, est aussi chargé de voir à l'assis­

tance aux institutions de charité autres que celles qui ont pour objet le 

soin Û9a malades, oe qui comprend notamment les crèches, les orphelinats 

et les hospices. 

Le bill n° 38, toujours d'après les notes explicatives de oette loi, 

indique que les écolee d'industrie sont supprimées pour faire plaoe aux 

éeolee de protection de l'enfance» "Le présent projet ne contient pas de 

dispositions concernant le placement des enfants, parce qu'il y est pourvu 

dans la loi de la protection de l'enfance". 

Les notes explicatives de ce projet apparaissent encore plus im­

portantes lorsqu'il est question du bill n° 391. "Quant aux dispositions 

ayant trait à l'établissement et à l'inspection de oes éooles de protec­

tion de l'enfance et aux contrats aveo les institutions, on les trouvera 

18 Non semotionné» chez le greffier de l'Assemblée législative, 
province de Québec. 

19 Loi concernant la Protection de l'Enfance, sanctionnée le 3 
juin 1944, chapitre 33, 8 Geo. VI, 1944, Statuts de Québeo, pages 163 
et suivantes. 

20 Non sanctionné, chez le greffier de l'Assemblée législative 
province de Québec. 
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dans l e p r o j e t r e l a t i f à l ' é t a b l i s s e m e n t des éooles de p r o t e c t i o n 

de l ' e n f a n c e qui d o i v e n t , su ivant l e s recommandations de l a Commission, 

remplacer l e s éooles d ' i n d u s t r i e , e t demeurer sous l e c o n t r ô l e admin is ­

t r a t i f du s e c r é t a i r e de l a p r o v i n c e , l e département du b i e n - ê t r e s o c i a l 

n ' é t a n t chargé que du placement des enfan ts dans ces é c o l e s , s o i t par 

l ' i n t e r m é d i a i r e des s o c i é t é s , s o i t , à défau t de s o c i é t é s , pa r l e d i r e c t e u r " . 

Enf in , l e b i l l n o . 41 crée des t r i bunaux qui exe rce ron t l e s 

pouvoirs que l e u r a t t r i b u e l a l o i de l a p r o t e c t i o n de l ' e n f a n c e e t s e r o n t , 

en même temps, des cours pour jeunes d é l i n q u a n t s , au sens de l a l o i f é d é ­

r a l e des jeunes d é l i n q u a n t s . 

Toutes ces notes e x p l i c a t i v e s se rven t bien â é t a b l i r que l e 

Consei l de 1 I n s t r u c t i o n pub l ique , p a r ses deux comités ou par son 

dépar tement , n ' a r i e n k v o i r dans l e s éooles de p r o t e c t i o n de l ' e n f a n c e 

c o n s t i t u é e s par l e b i l l n o . 3 8 . En somme, c ' e s t l e département du 

b i e n - ê t r e s o c i a l q u i , pour une p a r t i e , va s 'occuper de l ' e n f a n c e mal­

heureuse ou dé l inquan te e t l e département du s e c r é t a r i a t q u i , pour 

l ' a u t r e , va s ' occuper s e u l des éooles de p r o t e c t i o n de l ' en fance» 

Ce p r o j e t de l é g i s l a t i o n de p r o t e c t i o n de l ' e n f a n c e n ' a pas 

encore é t é a p p l i q u é , dû aux p r o t e s t a t i o n s énergiques e t nombreuses qui 

s ' é l e v è r e n t de p a r t o u t . L ' exécu t ion de ces mesures fu t r e t a r d é e par 

l e s deux gouvernements du temps» c e l u i du pr intemps de 1944 e t c e l u i 

oui s u i v i t en août de l a même année . Seulement, â cause de l ' i m p o r t a n c e 

de l a q u e s t i o n en j e u , nous avons voulu l ' examiner a t t en t i vemen t e t 

t i r e r l e s conc lus ions qui s ' i m p o s e n t . 

Que f a u t - i l penser de o e t t e l o i ? L'examen sommaire que nous 

venons de f a i r e au s u j e t des qua t re b i l l s e s t r é e l l e m e n t n é c e s s a i r e 
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si nous voulons comprendre et saisir toute la portée du bill numéro 

39 qui nous occupe spécialement. 

Personne ne peut ignorer que l'Acte de l'Amérique Britannique 

du Nord accorde à ohaque province du Dominion du Canada, dans les 

limites du territoire de chacune d'elle, la propriété absolue et 

21 

l'usage exclusif des droits scolaires. De plus, toute une jurispru­

dence et une eérie de décisions, rendues par les tribunaux les plus 

élevés et les commissions les plus importantes, établissent clairement 

que la confessionnalité en matière d'éducation est un droit impreserlp-

22 
tible qui appartient également aux provinces. En outre, nos Evoques 

ont sans oesse revendiqué, auprès de l'autorité civile, la oonfession-

23 

nalité dans lev questions d'éducation. Et le gouvernement provin­

cial québécois, pour sa part, a presque toujours semblé soucieux de 

24 vouloir respecter ce grand principe. 

Ces avancés préliminaires servent à établir que le Conseil 

supérieur de la protection de l'enfonce, tel que préconisé par le 

bill no. 39, â la Section II» artioles 3 à 13 inclusivement, n'a pas 

sa raison d'être dans la provlnoe de Québec. A eette fin, reportons-

nous aux articles 3 et 4 de oette même loi et nous verrons que le 

21. Droit public de l'Eglise. L'Eglise et l'Education, par 
Mgr L.A. Paquet, 2ieme édition, Québec, 1916, pages 331, 332, 338, 339. 

22. Ecoles Nationales par R.P. Louis C. De Léry, S.J., Brochure 
no. 368, Ecole Sociale Populaire, pages 1 et 2» Rapport Sirois. 

23. Histoire de la Province de Québeo, par Robert Rumilly, 
Volume IX, Editions B. Valiquette, pages 18 à 86. 

24. Ibid. Robert Rumilly, pages 18 â 5«. 
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Conseil supérieur de la protection de l'enfance, tel que conçu par 

les législateurs du temps, était bien un Conseil supérieur mixte 

composé de dix membres professant la religion catholique romaine et de 

deux membres professant la religion protestante. 

Article 3» Il est créé un Conseil supérieur de la protection 
de l'enfance. 

Article 4» Ce Conseil supérieur de la protection de l'enfanoe 
est composé de douze membres nommés par le lieutenant-gouverneur en 
conseil, dont dix professent la religion catholique romaine et deux 
la religion protestante. 

A l'artiole 5, le Conseil supérieur doit comprendre trois 

membres désignés par l'assemblée des éveques catholiques romains de la 

province; à l'article 11, sous-section b, il est fait mention que le 

Conseil supérieur pourra instituer, à la demande du lieutenant-gouverneur 

en conseil ou du ministre, des enquêtes sur tous établissements et ins­

titutions où des enfants sont reçus, gardés ou traités. Ajoutons que 

l'article 13 accorde à ce même Conseil tous les pouvoirs de commis-

saires nommés en vertu de la loi des Commissions d enquête, chapitre 

9. Voici le texte des articles dont nous parlons» 

Article 5» Le Conseil supérieur doit comprendre» trois membres 
désignés par l'assemblée des éveques catholiques romains de la 
province, un autre désigné par le secrétaire de la provlnoe, un 
autre désigné par le ministre de la santé, un juge, au moins une 
personne du sexe féminin* 

Article 11, bt Les fonctions du Conseil supérieur sont... 
d'instituer, à la demande du lieutanant-gouvorneur en conseil ou 
du ministre, des enquêtes sur tous établissements et institutions 
où des enfants sont reçus, gardés ou traités. 

Article 13» Le Conseil supérieur a tous les pouvoirs de com­
missaires nommés en vertu de la Loi des commissions d'enquête 
(chap. 9.) . 
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Il est donc juste d'affirmer que le Conseil supérieur de la 

protection de l'enfance est non seulement mixte, mais qu'il possède 

aussi des pouvoirs ou trop étendus ou trop exclusifs. En effet, tout 

ceci est contraire â l'esprit qui a présidé â la formation du Conseil 

de l'instruction Publique et de son département, et contraire aussi à 

l'influence grandissante que ces deux derniers organismes devraient 

jouer dans le système êduoationnel de notre jeunesse. 

Fresque tous les périodiques du temps, mais surtout les 

journaux suivants» "Le Devoir" de Montréal, "L'Action Catholique" de 

Québec, "Le Droit" d'Ottawa, et quelques autres, dont plusieurs jour­

naux anglais, ont vigoureusement protesté contre oe conseil mixte. 

Ils semblaient tous admettre que la seule formule heureuse, en 

l'oocurence, ne pouvait être autre que de placer l'administration de 

la loi de protection de l'enfanca sous la surveillanoe et l'autorité 

du Conseil de l'Instruction Publique par son département, en colla­

boration très étroite avec le Ministère qui devait ©n avoir plus par­

ticulièrement la charge. 

Ceci nous amène à examiner brièvement la création des sociétés 

de protection de l'enfance, d'après la section III du bill no. 39» 

artioles 14 â 20 inclusivement. Pour bien comprendre les dispositions 

législatives de oes derniers, il faut bien noter que, dans l'esprit 

de ces mêmes législateurs, la société de protection de l'enfance est 

appelée â jouer un rôle très, (sinon trop) grand. Les pouvoirs exorbi­

tants qi'on lui accorde et qui seront exposés par la suite mettent 

effectivement entre les mains de chacun de ses directeurs une puissanoe 

et une autorité injustifiables, et ce, sans que nos éveques puissent 

intervenir. 
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A l'article 14, 11 est dit clairement que le lieutenant-

gouverneur en conseil, sur recommandation du Conseil supérieur, peut 

autoriser toute association constituée en corporation, sans but 

lucratif, à exercer les droits et à accomplir les devoirs d'une 

société de protection de l'enfance* Par l'article 16, l'autorisation 

accordée â un© association définit le territoire dans lequel elle aura 

juridiction et fait mention de la religion à laquelle elle appartient. 

L'autorisation est publiée dans la Gazette Officielle de Québec et, 

à oompter de oette publication, l'association devient une société de 

protection de l'enfance. 

Citons les prinolpaux artioles du bill no. 39, qui ont trait 

à la création des sociétés de protection de l'enfance: 

Article 17, A compter de la demande d'autorisation, les 
directeurs de l'association ne peuvent en modifier les règlements 
ni en demander l'approbation par le lieutenant-gouverneur en 
conseil, ni obtenir la modification de sa constitution sans la 
recommandation préalable du Conseil supérieur et l'approbation 
du ministre. 

Ârtiole 18. Sur recommandation du Conseil supérieur, le 
lieutenant-gouverneur en conseil peut révoquer 1 autorisation 
accordée à une société et, par la publication de cette révocation 
dans la Gazette Offioielle d® Québec, la société est déchue du 
droit d'agir comme société de protection de l'enfance et les 
droits et obligations qui lui avaient été conférés en vertu de 
la présente loi, sont dévolus â la société désignée à oette fin 
dans la révocation ou, â défaut de telle désignation du directeur. 

Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, sur la recommandation 
du Conseil supérieur, attribuer à une société compétente tous droits 
et obligations dévolus au direoteur en vertu du présent article 
ou de l'article 42. 

Article 19. Chaque société doit faire au direoteur un rapport 
mensuel, ce rapport devant indiquer le nom, la date de naissance 
et la religion de chaque enfant placé sous 1'empire de la présente 
loi durant 1© mois précédent ou l'année précédente et tous autres 
renseignements exigés par les règlements; 1© rapport mensuel devra 
être remis au directeur avant la fin du mois suivant. 
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A r t i c l e 2 0 . Les a r ch ives ou d o s s i e r s d 'une s o c i é t é sont 
s e o r e t s e t i l n ' e n d o i t ê t r e donné communication que de l a façon 
p r e s o r i t e par la p r é s e n t e l o i ou sur l ' o r d r e d 'un t r i b u n a l . 

I l e s t év iden t que l ' O r d i n a i r e du l i e u ou l 'Evêque du d iocèse 

où une t e l l e s o c i é t é d o i t ê t r e c réée ne peut empêcher l a f o n d a t i o n , l a 

c o n s t i t u t i o n ou l e fonctionnement de o a l l e - o i . Seule l ' a u t o r i t é c i v i l e , 

sur l e s recommandations du Consei l s u p é r i e u r , possède t o u s l e s pouvoirs 

dans de t e l s domaines. 

Suivant l ' a r t i c l e 16 , s i une t e l l e s o c i é t é e s t approuvée ou 

désapprouvée par l ' O r d i n a i r e e t s i , par c o n t r e , e l l e e s t a u t o r i s é e 

par l e gouvernement, e l l e dev ien t ou c e s s e , i p so f a c t o , d ' ê t r e une 

s o c i é t é de p r o t e c t i o n de l ' e n f a n c e . Donc l ' O r d i n a i r e ne peut r i e n 

f a i r e d ' e f f i c a c e en l u i donnant ou ©n l u i r e t i r a n t son app roba t i on , 

sauf s i l e gouvernement e s t d isposé à 3uivre ses a v i s . Et i l e s t f o r t 

probable que l e s recommandait ions de l ' é p i s c o p a t ne s e r o n t pas a c c e p t é e s , 

c a r au Consei l i l n ' y a que t r o i s éveques sur douze membres e t l e 

gouvernement, dans ce b i l l , s ' e s t engagé â s u i v r e l e s a v i s du Consei l 

e t non ceux de nos éveques . 

Le deuxième paragraphe de l ' a r t i c l e 18 semble marne pe rme t t r e 

â une s o c i é t é de p r o t e c t i o n de 1 enfance de r eoevo i r tous l e s pouvoi rs 

dévolus au d i r e o t e u r généra l de l a p r o t e c t i o n de l ' e n f a n c e . 

Dans l ' a r t i c l e 19 , i l e s t d i t c la i rement que l e gouvernement, par 

son d i r e o t e u r , pourra se f a i r e r eme t t r e t o u t e in format ion concernant 

l e s e n f a n t e . I l va de s o i , s i un© t e l l e s o c i é t é e s t composée de membres 

â m e n t a l i t é n e u t r e , q u ' e l l e f o u r n i r a , sans t r o p de d i f f i c u l t é s , au 

gouvernement, t o u s l e s noms des en fan t s n a t u r e l s q u ' e l l e possède , ou 
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q u ' e l l e a b r i t e , a lors que c ' e s t le désir exprès et l a pratique courante 

dans toute i n s t i t u t i o n de ohari té catholique de ne communiquer aucun 

renseignement semblable à qui que oe s o i t . 

Notons aussi que, d 'après l ' a r t i c l e 20, les archives et dossiers 

d 'um i n s t i t u t i o n sont seore t s , et i l n 'en doit pas ê t re donné commu­

nica t ion . Malgré oet a r t i c l e , i l eat dangereux que la disposi t ion pré­

cédente, c ' e s t - à - d i r e l ' a r t i c l e 19, prévale et que les secre ts soient 

dévoi lés . 

Vient maintenant la sect ion IV qui t r a i t e du direoteur de la 

protect ion de 3'enfance, aux a r t i c l e s 21 à 23 inclusivement. En 

vertu de l ' a r t i c l e 21 , le l ieutenant gouverneur-en-conseil nomme un 

directeur e t un directeur-adjoint de l a protect ion de l ' enfance. Et 

cornais l e d i t s i bion l ' a r t i c l e lfi, de la section I I , l e directeur de 

la protect ion de l 'enfance n ' e s t au fond qu'un simpla sec ré ta i re ou 

agent de l i a i son entre le Conseil supérieur, les sociétés de proteotion 

de l ' enfance , les i n s t i t u t i o n s et les foyers nou r r i c i e r s . I l n 'exeree , 

à proprement pa r l e r , aucune a u t o r i t é , auoun pouvoir ot aucun dro i t 

d'importance. 

I l r e s sor t clairement de tous les a r t i c l e s précédents ou de tous 

ceux qui suivent que l e Conseil supérieur et las sociétés de protect ion 

de l 'enfance sont appelés à jouer un rôle prépondérant. A le sect ion 

V, a r t i c l e s 24 et 25, le di recteur peut , dans tous les endroits où 11 

n 'y a pas de société de protect ion de l ' enfence, déléguer, avec l ' appro­

bation du Conseil supérieur , ce r ta ins pouvoirs â un comité de protect ion 

de l ' enfance . Cela prouve, d'une autre façon, que le Conseil supérieur 
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mixte possède des pouvoirs réellement t rop étendus et qui sont dangereux, 

s ' i l s sont exercés par des laïques seulement, et à plus for te ra i son , s i 

oes .mêmes personnes ont une mentalité neutre ou trop t o l é r a n t e . 

Nous ne nous arrê terons pas aux a r t i c l e s 27 à 33 qui concernent 

la déf in i t ion basique d'un enfant négligé ot qui couvre un chanp for t 

étendu; nous examinerons rapidement cependant, l e s pouvoirs du juge, 

à la sect ion VII I , a r t i c l e s 32 à 53 inclusivement, toujours e x t r a i t s 

du b i l l no. 39 . Si l ' on veut bien oomprondre toute l'économie jud ic i a i r e 

de la présente l o i , i l f au t , tout d'abord, bien pénétrer toute la portée 

de l ' a r t i c l e 42, que nous ci terons textuellement» 

Ar t ic le 42, L'enquête terminée, le juge, s ' i l ne remet pas 
l ' en fan t en l i b e r t é , et s ' i l trouve que l ' enfant es t négl igé, rend 
en la présence ou en l 'absence de l ' en fan t , à sa d i sc ré t ion , et sous 
sa s igna ture , une décision é c r i t e constatant les f a i t e e t comportant 
l 'une des ordonnances suivantes* 

a) La cause est ajournée sine die et l ' enfant est remis â ses 
parents ; 

b) L'enfant est confié à l a garde de ses parents aux conditions 
que le juge détermine, eu égard aux circonstances, et sous la sur­
vei l lance d'une société de protect ion ou du direoteur ; 

c) La garde de l ' enfant est confiée temporairement a une socié­
t é de protect ion ou au directeur pour un temps déterminés. 

d) La garde de l ' enfant eet confiée définitivement â une société 
de protect ion de l ' enfance . 

La garde ou la survei l lance d'un enfant n ' e s t confiée au direoteur 
qu'à défaut de société compétente. 

Tous e t chacun des mots du dernier paragraphe de l ' a r t i c l e 42, 

qui se l i s e n t comme suit» "La farde ou le. survei l lance d'un enfant n ' e s t 

confiée au d i rec teur qu'à défaut de société compétente" é tab l i s sen t d'une 

façon péremptoire et dé f in i t i ve , que le juge, à moins d'ajourner la cause 

sine die et de remettre l ' enfan t à ses parents , n ' a pas d ' au t re a l t e rna t ive 
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que de oonfier à une société de protect ion de 1* enfance l es enfants 

qui sont l ' o b j e t d'une décision par son t r i b u n a l . Si l ' on avai t 

appliqué oet te l o i , oeoi aura i t eu pour effet d ' é t a b l i r solidement 

et l a puissance et l 'emprise des sociétés de protect ion de l 'enfance dans 

l a province de Québec. 

L ' a r t i c l e 43 permet au di reoteur ou administrateur d'une i n s ­

t i t u t i o n logeant un enfant négl igé , de le ramener devant l e juge pour 

q u ' i l s o i t confié à une société de protect ion de l 'enfenoe. En pra t ique , 

cela veut d i re qu'en vertu des pouvoirs étendus accordés à de t e l l e s 

sociétés et â l ' in f luence indue qu ' e l l e s peuvent exercer sur toutes 

nos i n s t i t u t i o n s ca thol iques , e l l es pourront fa i re chanter, à volonté, 

nos communautés r e l i g i euses , s i c e l l e s - c i refusent de sousorire à leurs 

d i rec t ives et à leurs pensées monopolisatrioes et l a ï c i s a n t e s . 

Citons aussi l ' a r t i c l e 51 , qui donne & l a socié té de protect ion 

de l ' enfance , par l e jeu des a r t i c l e s 27 et 5 1 , le pouvoir dangereux 

de pénétrer dans toutes i n s t i t u t i o n s re l ig ieuses pour en s o r t i r les enfants 

qui s 'y trouvent* 

Ar t i c l e 51* Le juge, sur dénonciation é tab l i ssan t q u ' i l y a 
l ieu de croi re qu'un enfant est négligé ou a é té sous t r a i t â l a 
garde d'une société ou du d i rec teur , peut émettre un mandat auto­
r i s a n t toute personne mentionnée a l ' a r t i c l e 27 à rechercher cet 
enfant , à l 'appréhender et à le garder dans une maison d 'accuei l 
jusqu'à oe q u ' i l puisse ê t re t r adu i t devant l e juge . 

Munie de oe mandat, toute personne autorisée peut pénétrer de 
forée , s i besoin e s t , e t avec l ' a i d e d'un oonstable ou d 'aut res 
personnes,dans toute maison ou autre l ieu où i l a raison de 
c ro i re que l ' enfant se t rouve. 

Dans l a dénonciation, non plus que dans le mandat, i l n ' e s t 
nécessaire de désigner l 'enfant par son nom. 

L 'Art ic le 52 n ' e s t que le couronnement des pouvoirs exagérés que 

de t e l l e s socié tés se sont f a i t accorder» 
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Article 52» La personne autorisée qui exéoute le mandat doit, 
après avoir appréhendé l'enfant, l'amener devant le juge qui prooède 
comme dons le cas d'un enfant appréhendé, en vertu des dispositions 
de l'article 27. 

Cependant, s'il s'agit d'un enfant qui a été soustrait â la garde 
d'une société de protection ou du directeur, le juge peut, sans autre 
formalité, ordonner que l'enfant soit remis â la société ou au direc­
teur. 

Etudions maintenant, à la section IX, la tutelle des sociétés, 

artioles 54 à 59 inclusivement. Ces derniers artioles apparaissent d'une 

extrême importance: ils sont, en quelque sorte, la olé de voûte du 

présent projet, avec les artioles 42, 27 et 26 déjà analysés. 

En effet, les grands principes du Code Civil de la province 

de Québeo ont toujours fait de la tutelle une oharge publique déférée 

par l'autorité judiciaire à quelqu'un pour administrer la personne 

et les biens d'un mineur. Et c'est l'autorité judiciaire qui décerne 

cette charge publique à ceux qui doivent la remplir et qui, partant, 

ne peuvent la refuser, sauf dans des oas tout â fait spéciaux. L'arti­

cle 249 de notre Code Civil ajoute que la tutelle est dative et que c'est 

la seule qui ait jamais existé dans la province de Québec 

De plus, d'après l'article 253 du Code Civil, l'enfant naturel 

comme l'enfant légitime peut avoir un tuteur, la loi ne distinguant pas, 

et ce tuteur est nommé par l'autorité judiciaire sur l'avis d'un conseil 

d'amis. Et comme le dit al bien la Notaire L.P. Sirois dans son volume 

"Tutelles et Curatelles» 

Dans certains cas, 11 peut être nommé un tuteur distinot à la 
personne du mineur. En d'autres termes, l'on peut nommer un tuteur 
à la personne et un tuteur aux biens. Le premier n'a que le gou­
vernement de la personne du mineur, en a la garde et veille à son 
éducation, consent à son mariage; et le second gère les biens du 
mineur, en rencontre et intente les aotions relatives à ses biens. 
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I l faut a jouter , toujours aveo 1® Notaire Sirois* "que le 

tu teur â la personne, chargé de l 'éducat ion et de l ' e n t r e t i e n du 

mineur, peut exiger que le tu teur aux biens l u i paie les f r a i s de 

25 
pension e t d ' en t r e t i en" . 

Avant de passer à l ' ana lyse des a r t i c l e s 64 à 59 inc lus ive­

ment, du b i l l no. 39, nous les oi terons textuellement afin d ' év i t e r tout 

équivoque» 

Art ic le 54. Le société à laquel le le juge a confié la garde 
d'un enfant en vertu de la présente l o i en est la t u t r i c e et 
exerce, a l ' exc lus ion des parents de cet enfant, les droi t s de 
garde et de correct ion pendant le temps indiqué dans l'ordonnance 
du juge ou jusqu'à la majorité de l ' en fan t , son adoption ou son 
mariage, s i l ' un de ces événements se produit avant l ' exp i ra t ion 
de ce temps. 

Si l ' enfant es t déjà pourvu d'un tu teur , les fonctions de oe 
dernier sont suspendues pour l e temps fixé dans l'ordonnance du 
juge et jusqu'à ce que la t u t e l l e de l a société so i t terminés, 
e t oe t te dernière peut agir comme dans le cas de révocation de 
t u t e l l e . 

Sur dépôt d'une copie authentique de l'ordonnance par laquel le 
le juge confie la garde d'un enfant â un® soc ié té , le protonotaire 
de l a Cour supérieure du d i s t r i c t , où une t u t e l l e a déjà é té 
conférée à l ' enfant visé par l 'ordonnance, doit noter oet te 
ordonnance dans le r e g i s t r e des t u t e l l e s et en verser la copie 
au dossier de la t u t e l l e . 

Ar t ic le 55 . La société chargée de la garde d'un enfant es t 
tenue de placer cet enfmt dans un foyer nour r ic ie r , une école 
de protect ion de l 'enfance ou aut re i n s t i t u t i o n , ou en apprent is ­
sage ou en service domestique, suivant contrat é c r i t et r é s i l i a b l e 
à volonté par la soc i é t é . Ce oontrat est soumis aux conditions 
p resc r i t e s par règlement. 

Ar t i c l e 56 . Lea deux a r t i o l e s précédents s 'appliquent au 
directeur de la même manière qu'aux soc ié t é s , à l ' égard des 
enfants dont l a garde l u i es t oonfiée. 

25, Notaire L.P. S i r o i s , Tutel les et Cura te l les , 1 volume, 1911, 
a r t i c l e 25, pages 18 e t 19. 



LEGISLATION DE LA PROVINCE DE QUEBEC 89 

A r t i c l e 5 7 , La personne qui s igne l e c e r t i f i c a t v i s é au p a r a ­
graphe 2° de l ' a r t i o l e 23 de l a Loi de l ' a s s i s t a n c e publ ique en 
vue de l ' a d m i s s i o n d 'un enfant i n d i g e n t dans une i n s t i t u t i o n a u t r e 
qu un h ô p i t a l , d o i t t r a n s m e t t r e oe c e r t i f i c a t à la s o c i é t é compé­
t e n t e de p r o t e o t i o n de l ' e n f a n o e ou, â défaut de t e l l e s o c i é t é , au 
d i r e c t e u r . 

Le s e r v i c e de l ' a s s i s t a n c e publ ique d o i t r eme t t r e au d i r e c t e u r 
t o u t jugement rendu par un m a g i s t r a t en v e r t u de l ' a r t i o l e 24 
de l a Loi de l ' a s s i s t a n c e publ ique pour l ' a d m i s s i o n d 'un enfant 
i n d i g e n t dans une i n s t i t u t i o n a u t r e qu 'un h ô p i t a l e t l e d i r e c t e u r 
t ransmet oe jugement à la s o c i é t é compétente , s ' i l y a l i e u . 

Dans l ' u n e t l ' a u t r e o a s , i l incombe a l o r s à l a s o c i é t é ou 
au d i r e c t e u r de f a i r e l e placement de l ' e n f a n t i n d i g e n t , en 
v e r t u d 'un c o n t r a t é c r i t comme dans le cas d 'un enfant qui 
l u i e s t conf ié en v e r t u de l a p r é s e n t e l o i . 

A r t i c l e 5 8 . Nulle i n s t i t u t i o n d ' a s s i s t a n o e pub l ique , a u t r e 
qu 'un h ô p i t a l , ne peut r e c e v o i r un enfant en ver tu de l a Loi 
d ' a s s i s t a n o e pub l ique , s i l e placement de ce t enfant n ' e s t f a i t 
de l a manière prévue par l a p r é s e n t e l o i . 

A r t i c l e 5 9 , Toute personne o u t r e que l e s p a r e n t s , qui r e ç o i t 
ou loge une f i l l e - m è r e ou un enfant i l l é g i t i m e e s t tenue d ' en 
donner av i s sans d é l a i à l a s o c i é t é compétente, de l u i permet t ra 
en t o u t temps de v i s i j e r o e t t e f i l l e - m è r e ou ce t enfan t e t de l u i 
f a c i l i t e r t o u t e s enquêtes ou recherches jugées opportunes pa r c e t t e 
s o c i é t é . 

Nul ne d o i t , sans l e consentement de l a s o c i é t é compétente , ou 
a défau t de t e l l e s o c i é t é , du d i r e o t e u r , c o n f i e r ou r e c e v o i r un 
enfan t i l l é g i t i m e abandonné par ses p a r e n t s n a t u r e l s , annoncer ou 
l a i s s e r en tendre q u ' i l peut p l a c e r ou f a i r e adop te r un e n f a n t , demander 
ou r e c e v o i r une rémunérat ion â o e t t e f i n . 

En manière de préambule, d i sons que ces d e r n i e r s t e x t e s son t l a 

p i è c e l é g i s l a t i v e l a p lus audacieuse e t l a p lus dangereuse jamais r e n ­

c o n t r é e ; i c i , p lu s que p a r t o u t a i l l e u r s , i l y a u r a i t l i e u d ' en f a i r e 

une étude approfondie avec des j u r i s t e s e t soc io logues c a t h o l i q u e s 

a v e r t i s . 

Au premier paragraphe de l ' a r t i c l e 5 4 , on v o i t que l a s o c i é t é 

de p r o t e o t i o n de l ' e n f o n c e e s t l a t u t r i c e e t e x e r c e , à l ' e x c l u s i o n des 
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parents de cet enfant , les droi t s de garde ©t de correct ion, et dans 

cer ta ins cas jusqu'à la majorité d© l ' enfan t , son adoption ou son 

mariage; au second paragraphe de oet a r t i c l e , i l est d i t que tout 

autre tu teur antérieurement nommé est remplacé par la d i te sooiété 

pour le temps fixé dans l'ordonnance du juge. 

I l ressor t de là que la sooiété va devenir la gardienne et la 

t u t r i c e exclusive d'un nombre considérable d 'enfants indigents et cela 

jusqu 'à leur major i té , grâce aux disposi t ions légales du dernier para­

graphe de l ' a r t i c l e 42, qui ae l i t comme suit» " la garde ou la sur­

vei l lance d'un enfant n ' es t confiée au direoteur qu'à défaut de 

Société compétente". En donnant a ins i trop de pouvoirs aux sociétés 

de proteotion de l 'enfance, on court le risque de tout ohambarder 

l'économie dé l ica te et précieuse de notre Code C iv i l . Et, comme les 

remarques antér ieures le fa i sa ien t voi r , i l est c l a i r qu'on ne peut 

accorder â ces organismes nouveaux une puissance légale trop absolue, 

e t sur les biens et sur la personne des enfants ind igents . On ne peut , 

non p l u s , courir la r isque de leur permettre d 'exercer les mêmes pouvoirs 

que ceux possédés par les t u t eu r s , en vertu des a r t i o l e s 121 et 122 du 

Code Civi l e t grâce auxquels ceux-ci peuvent au tor i se r les enfants 

na tu re l s , e t ceux sans père ni mire, â contracter mariage. 

Et c ' e s t i c i que se complique la s i t ua t i on , quant à nos com­

munautés ou i n s t i t u t i o n s re l ig ieuses du Québec. En e f f e t , â l ' a r t i c l e 

55, l a société de protect ion de l 'enfance a toute l a l i b e r t é de chois i r 

ou un foyer nourr ic ier ou une école de protect ion de l 'enfance ou autres 

i n s t i t u t i o n s . Si oet te société est composée de membres à mentalité 
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neutre ou l a ï c i s a n t e , ou s i oes nemes personnes professent une préfé­

rence pour le foyer nour r i c i e r , e est d i re tout de sui te que ces 

enfants indigents seront d i r igés tout d'abord et on v i tesse vers l e 

foyer nour r i c i e r . 

I l est important de soul i rner immédiatement que, dans la 

province d 'Ontar io , l 'enfance indigente ne peut ê t r e logée dans les 

i n s t i t u t i o n s r e l i g i e u s e s , ou catholiques ou p ro tes tan tes , e t ceci pour 

la bonne raison q u ' i l n 'y a pas de t e l l e s maisons ou éooles pour les 

a b r i t e r ; voi là pourquoi les "Children's Aid Sooieties" d'Ontario 

sont obligées de placer les enfants délaissés dans des foyers nour­

r i c i e r s . 

D'après les a r t i o l e s 57 e t 68, s ' i l s agi t d'admettre un enfant 

indigent dans une i n s t i t u t i o n autre qu'un hôp i t a l , en vertu des termes 

de la l o i de l 'Assis tance publique, seuls la société de proteotion de 

l 'enfance peut en f a i r e le placement et rédiger le contrat qui l u i 

convient. Ceci es t encore de l ' a r b i t r a i r e toujours en faveur des 

sooiétés de proteot ion de 1 enfano®. De p lus , d 'après l ' a r t i c l e 59, 

les crèches ou maternités dir igées par nos communautés re l ig ieuses 

deviennent esclaves et sont placées sous la t u t e l l e la plus absolue 

de oes mêmes organismes. 

Nous vous ferons grâce des autres a r t i c l e s ; cependant, ajoutons 

que le b i l l no. 4 1 , qui es t une l o i Ins t i tuan t des cours fami l ia les , 

t e l qu'adopté par l'Assemblée l é g i s l a t i v e , ne présent© guère de modi­

f ica t ions importantes. Les juges de ces nouveaux tribunaux doivent 

respecter l a l o i fédérale des jeunes délinquants et prononcer leur 
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d é c i s i o n , t o u t en t e n a n t compte du b i l l n o . 3 9 . 

Nous pouvons donc répondre maintenant à o e t t e ouestion» "Que 

f a u t - i l penser de ce p r o j e t de l o i concernant l a p r o t e o t i o n de l ' e n f a n c e " ? 

La réponse a p p a r a î t p l u t ô t s imple : oo p r o j e t ©Bt excessivement dangereux 

pour l e s r a i s o n s suivantes» 1 , On no peut p e r m e t t r e , dans l a province 

de Québec, d ' a v o i r , t e l que p roposé , un Consei l supé r i eu r mixte de l a 

p r o t e o t i o n de l ' s n f a n c e . 2 , Parce que l a d i r e c t e u r de l a p r o t e o t i o n 

de l f e n f a n c e ne possède pas assez do pouvo i r s , a l o r s q u ' i l d e v r a i t ê t r e 

i n v e s t i des pouvoirs n é c e s s a i r e s à c e t t e f o n c t i o n d ê l i o a t e . 3 . I l 

faut des s o o i é t ê s de p r o t e o t i o n de l ' e n f a n c e d i r i g é e s par nos p r ê t r e s , 

mais n ' a y a n t pas de pouvoirs d i c t a t o r i a u x » " j u d i c i a i r e , de p o l i c e , de 

g a r d e , de s u r v e i l l a n c e , de s a n c t i o n s , de t u t e l l e à l a personne e t aux 

b i e n s , de r e t r a i t ou de placement à vo lon té des e n f a n t s , s o i t dans 

l e s f a m i l l e s p r i v é e s ou dans l e s i n s t i t u t i o n s du Québec , " t e l s q u ' i l s 

e x i s t e n t dans l e Chapi t re 39 , 1944, 3,R.Q«, p a r t i c u l i è r e m e n t aux a r t i ­

o l e s 4 2 , 45 e t 5 9 . 4 . Parce q u ' i l n ' a p p a r t i e n t pas à l ' E g l i s e , par 

ses p r ê t r e s , d 'assumer une fonc t ion a u s s i lou rde e t a u s s i dangereuse 

q u i , en t î ê f i n i t i v e , d o i t ê t r e remplie par l ' E t a t sous l ' o e i l v i g i l a n t 

du Consei l de l ' i n s t r u c t i o n p u b l i q u e . De p l u s , i l n ' e s t pas prudent 

de donner aux s o c i é t é s de p r o t e c t i o n de l 'onfwace des pouvoirs t e l s que 

nos communautés y pe rd ron t e t ls ur l i b e r t é e t l e u r o a r a c t e r e p r o p r e . 

Nous n 'avons pas le d r o i t de c o n s i d é r e r o e t t e l o i comme o f f r a n t 

des g a r a n t i e s s u f f i s a n t e s sur l e t e r r a i n des réformas s o c i a l e s . Cela 

d o i t ê t r e admis s i l ' o n t i e n t compta de t o u s sas é léments c o n s t i t u t i f s 


